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Chapitre 1 : Code Sportif de la FFSA  

Le code sportif définit les règles spécifiques adaptées aux caractéristiques des sportifs de la FFSA. 
Ces règles s'inspirent de celles déterminées par la FFJDA. 
 
Les modifications sont établies pour rendre la réglementation compatible avec les capacités de compréhension et 
de performance des sportifs concernés. 
 
 

 
Compétitions Officielles de la FFSA 
 

A. Classement des compétiteurs dans les différents niveaux de participation  

 

 

1. Classement FFSA des combattants et des techniciens 
Organisation des compétitions en fonction des différentes aptitudes des judokas : 
Les combattants seront classés suivant leurs aptitudes en division III, division II et division I Combat. 
Les participants en technique seront classés suivant leurs aptitudes en division III ou en division I 
Technique. 
 
 
 
 
 

 
Groupe combat Groupe technique 

�  �  

 Division III   Division III 

 �   
 Division   II   �  

 �  Division I 
  Division   I    
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DIVISION D3 COMBAT 
 
 
a. Classification 

·  Ebauche de la notion d'opposition. 

·  Début de la compréhension de la règle du jeu "judo" :  
"Pour gagner, je dois attaquer et faire tomber mon partenaire et (ou) le tenir au sol" 

·  Connaissance du statut de "tori" uniquement. 

·  Réalisation de techniques primaires en déplacement. 

·  Attaques directes souvent en déséquilibre de la part de "tori" 

·  Au sol, nous pouvons observer des passages successifs de "tori-uke". 

·  Connaissance des règles simples d'arbitrage. 

b. Epreuve 

·  Animation : Poussins, Benjamins : niveau régional, 

·  Shiaï : 
  - Minimes : niveau régional 
  - Cadets, Juniors, Seniors et Vétérans : niveau national. 

·  Shime-waza et kantetsu-waza interdits. 

·  Sutemi et Makikomi  interdits. 

·  Attaque directe aux jambes interdite. 

·  Saisie autour du cou interdite si le revers n’est pas tenu. 

·  Saisie en dessous de la ceinture strictement interdite en attaque et en défense. 

·  Compétitions en poules ou en tableaux 
 

Notation  

·  Arbitrage de type FFJDA "Shiaï sans notation de pénalité" 
Pour cette division, le médecin peut intervenir sur invitation de l'arbitre ou de sa son propre initiative. Si le 
combattant doit sortir du tatami pour se faire soigner il sera déclaré perdant pour ce combat mais pourra 
poursuivre la compétition. Le temps d’intervention ne pourra dépasser 2 fois le temps d’un combat.  

 
 
 
 
 

Titre de champion fédéral 
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DIVISION D2 COMBAT 
 

a. Classification 

·  Compréhension de la notion d'opposition. 

·  Connaissance de la règle du "jeu" judo : 

·  "Pour gagner, je dois attaquer pour faire tomber mon partenaire ou le contrôler au sol et ne pas me 
laisser faire" 

·  Connaissance des statuts de "tori-uke" avec passage de l'un à l'autre. 

·  Réalisation de gestes techniques en déplacement. 

·  Attaques directes fortes de "tori". 

·  Défense "active" de la part de "uke".  

·  Réalisation des liaisons "debout-sol". 

·  Connaissance des règles d'arbitrage simples. 

b. Epreuve 

·  Animation : Poussins et Benjamins : niveau régional 

·  Shiaï : 

·  Minimes : niveau régional, 

·  Cadets, Juniors, Seniors et Vétérans : niveau national 

·  Shime-waza et Kantetsu-waza interdits. 

·  Sutemis autorisés. 

·  Compétitions en poules ou en tableaux. 
 
 

c. Notation 

·  Arbitrage de type FFJDA "Shiaï sans notation de pénalité", sauf si récidive intentionnelle. 
Pour cette division, le médecin peut intervenir sur invitation de l'arbitre ou de sa son propre initiative. Si le 
combattant doit sortir du tatami pour se faire soigner il sera déclaré perdant pour ce combat mais pourra 
poursuivre la compétition. Le temps d’intervention ne pourra dépasser 2 fois le temps d’un combat.  

 
 
 

Titre de champion fédéral 
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DIVISION D1 COMBAT 
 
 

a. Classification 

·  Début de stratégie de combat proche du Judo traditionnel FFJDA. 

·  Judoka ceinture noire accepté comme combattant, sur présentation de son livret FFJDA, pour 
authentification du grade. 

b.  Epreuve  

·  Animation : Poussins et Benjamins : niveau régional 

·  Shiaï : 

·  Minimes : niveau régional, 

·  Cadets, Juniors, Seniors et Vétérans : niveau national 

·  Shime-waza et sutemis autorisés. 

·  Kantetsu-waza interdits. 

·  Compétitions en poules ou en tableaux 
 
Notation 

·  Arbitrage de type FFJDA "Shiaï avec pénalité directe". 
Pour cette division, le médecin peut intervenir sur invitation de l'arbitre où a son initiative. . Si le combattant doit 
sortir du tatami pour se faire soigner il sera déclaré perdant pour ce combat mais pourra poursuivre la 
compétition. Le temps d’intervention ne pourra dépasser 2 fois le temps d’un combat.  
 
 
 
 
 

Titre de Champion de France F.F.S.A 
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DIVISION D3 TECHNIQUE 
 
 

a. Classification 

·  Pas de notion d'opposition. 

·  Pas de notion de but du judo de combat. 

·  Acquisition ou début d'acquisition de connaissances techniques debout et au sol. 

·  Acquisition ou début d'acquisition de règles sociales. 

·  Réalisation de gestes techniques primaires en statique. 

·  Difficulté de déplacement à deux. 

·  La notion d'enjeu doit être intégrée. 

·  Début de la notion de performance 
 
 

b. Epreuve  
Epreuves techniques avec un partenaire désigné ou avec le partenaire de son choix. 

·  Atelier 1 : Saluts : Debout, a Genoux. 
Chutes : Arrière, Latérales (droite – gauche), Avant (droite – gauche). 

·  Atelier 2 : Techniques debout : Ashi-waza : 1 technique libre ; Koshi-waza : 1 technique libre 

·  Atelier 3 : Techniques au sol : Osaekomi-waza : 2 techniques libres 

·  Atelier 4 : Travail en déplacement (Randori) : 1 minute (avec un partenaire désigné) En cas de danger 
arrêt immédiat. 

 
 

c. Notation 
Epreuves techniques : 
A Très bien réalisé : 10 pts ; B Bien réalisé : 7 pts ; C A revoir : 5 pts ;  D Non réalisé : 0 pt 
Randori noté sur 10, ("observation des déplacements, des techniques réalisées, du contrôle, du niveau 
d'opposition) 
A l'issue de l'exécution de chaque atelier, chaque juge attribuera à chaque exercice, une note (en référence 
au barème appliqué), les deux notes extrêmes (plus faible et plus forte) seront supprimées, la moyenne des 
notes restantes constituera la note finale. Total sur 120. 
 
 
 
 
 

Titre de Champion Fédéral 
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DIVISION D1 TECHNIQUE 
 
 

a. Classification 
Judoka pouvant provenir des Divisions I ou II combat, répondant aux critères ci-dessous : 

·  Judoka désirant effectuer une prestation technique. 

·  Judoka ne voulant ou ne pouvant plus pratiquer le Shiaï (judokas âgés ou présentant des handicaps 
multiples…) 

b. Epreuve  

·  Atelier 1 : Démonstration de 3 techniques tirées au sort dans la liste des thèmes suivants : 
Ashi-waza ; Koshi-waza ; Te-waza ; Osaekomi-Waza ; Entrées. 
(Le partenaire "uke" sera un membre de l'équipe d'organisation) 

·  Atelier 2 : Arbitrage et bases du judo 
- les gestes et les valeurs : 6 questions (cf gestes d'arbitrage). 
- Une mise en situation d’arbitre central sera demandé 
-  Les compétiteurs des combats terminés des divisions 1 ou 2 serviront de partenaires. Les 

divisions, les âges, le poids ainsi que le sexe sera ceux des combats individuels. 
- Bases du judo, saluts, chutes. (Voir notation D3 Technique) 

Réalisation du nœud de ceinture; 

·  Atelier 3 : Démonstration libre : exemples :  
Ne-waza, Nage-waza, Jujitsu, Katas, Yaku-soku-geiko… 

Notation : 
Atelier 1 : TB : 10pts, B : 7 pts, AB : 5 pts, Passable : 3 pts, Erronée ou non réalisée : 0 pt 
Atelier 2: 

Gestes et valeurs : Réponse correcte : 5 pts, incomplète : 3 pts, incorrecte : 0 pt.  
 Atelier arbitrage dynamique 

Le positionnement de l’arbitre (par rapport à la table et par rapport aux combattants (note sur 5) 
La justesse des décisions (note sur 5) 
La justesse des gestes en rapport avec la décision annoncée (note sur 5) 

Bases du Judo : saluts et chutes (voir grille de notation D3 technique). 
Notation du nœud de ceinture : 

 2 tours, passage correct sous les 2 tours, nœud plat réalisé : 10 pts; 
2 tours, passage correct sous les 2 tours, nœud plat non réalisé : 7 pts ; 
 2 tours, passage non correct sous les 2 tours, nœud plat réalisé : 5 pts ;  
2 tours, passage non correct sous les 2 tours, nœud plat non réalisé : 3 pts ;  
1 tour, passage non correct, nœud plat non réalisé : 0 pt 

Atelier 3: Le candidat se présentera avec le partenaire de son choix, désigné avant l'épreuve. 
Note d'appréciation générale de cet atelier sur 10 pts, coefficient 5. 

NOTA  
A l'issue de l'exécution de chaque atelier, chaque juge attribuera à chaque exercice, une note 
(en référence au barème appliqué), les deux notes extrêmes (plus faible et plus forte) seront 
supprimées, la moyenne des notes restantes constituera la note finale. 
 

Titre de Champion de France F.F.S.A 
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Sélections Nationales Combat ou Technique 
 
 

a. Classification  

·  Judokas classés aux championnats de France FFSA de division I, division II et division III combat ou 
de division I et division III technique. 

·  Les judokas devront obligatoirement être sélectionnés par la Commission Sportive Nationale Judo de 
la FFSA (CSNJ) et représenteront notre fédération lors de tournois ou de compétitions nationales ou 
internationales. (organisées par l'INAS,…). 

·  Livret sportif à jour avec un minimum de deux timbres de licence FFSA dont celui de l’année en 
cours. 

·  Un stage de regroupement obligatoire de la délégation pourra être proposé aux judokas et 
accompagnateurs sélectionnés. 

·  Les judokas sélectionnés par la (CSNJ) pour représenter la France lors de compétitions labellisées 
INAS-FID devront posséder leur accréditation INAS-FID .  

b. Epreuve  

·  Shiaï : réglementation de INAS-FID,  F.I.J., de la FFSA ou du pays organisateur si reconnu par la 
FFSA, 

·  Technique : réglementation de INAS-FID, F.I.J., de la FFSA ou du pays organisateur si reconnu par la 
FFSA 

·  Compétitions en poules ou en tableaux pour les divisions combat. 
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2. Classement secteur non compétitif 
 
 

Voir "Guide méthodologique" Les Activités Motrices – Parcours Orientés : "Activités Duelles d'opposition". 
Cette liste d’exercices d’apprentissage du Judo “ non exhaustive ” doit servir de base à l’enseignement et devra 
figurer en partie pour les rencontres poussines. 
 
 

·  jeux éducatifs (Cf. Pédagogie des 6 / 9 ans ou pédagogie des 4 / 5 ans de la FFJDA) 

·  Etude technique 

·  Uchi-komi 

·  Nage-komi 

·  Yaku-sohu-geiko 

·  Kakari-geiko 

·  Randori 

·  Randori spécial ou à thèmes 

·  Entraînement de masse 

·  Shiaï “ sans classement ” 

·  Action-réaction 

·  Sen-no-sen 

·  Etc... 
 
 

 

B. Engagements aux compétitions  

1. Premier niveau de compétition 
L'engagement des compétiteurs au premier niveau de rencontre, (de sélection) se fait par l’intermédiaire du club. 
Seul un représentant dûment mandaté par le club peut procéder à l'inscription des membres de son association. 
Les engagements se font selon le règlement en vigueur pour cette compétition. 

- soit directement sur place 
- soit par engagement préalable 

Note : Lors de rencontres locales, l'organisateur peut éventuellement limiter le nombre d'engagés, en raison de 
ses capacités matérielles et humaines pour assurer la gestion de la compétition. 

 

2. Compétition, résultant de sélection  
Les engagements ne seront acceptés que s'ils sont établis sur des formulaires adressés par la Fédération ou ses 
organismes déconcentrés. 
Les engagements d'équipes ou d'individuels doivent être adressés aux organismes déconcentrés dans les temps et 
dans les formes demandés par ces derniers. 
Les engagements devront parvenir aux responsables de l'échelon supérieur au plus tard dix jours avant les 
championnats (En l'absence de date d'échéance fixée par l'organisateur). 
Tout judoka ou équipe non engagé(e) ne pourra pas combattre. 
L'engagement des sportifs se fait sous le nom de leur association affiliée à la FFSA. 
Pour la participation au Championnat de France, la fiche d'inscription des sportifs présentée par le club doit être 
validée par le Comité départemental et le Comité Régional, pour être recevable par le Comité d'Organisation 
Local. 
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3. Participation 
Un participant ne peut combattre au cours d'une même journée dans deux compétitions différentes. 
Le poids des combattants devra être vérifié précisément par les responsables de l'association lors de l'inscription 
de leurs sportifs sur les documents officiels, et sera validé à l'issue de la pesée officielle. 
 

4. Changement de catégorie 
Les combattants ne pourront participer que dans la division dans laquelle ils auront été engagés sur les documents 
officiels. Une exception sera possible pour les judoka D1 technique qui pourront être engagés en soit en D1 ou 
D2 combat dans l’équipe de région.  

 

5. Classement des compétiteurs dans les différents niveaux de participation 
Les compétiteurs seront classés suivant leurs aptitudes dans les différentes divisions. 
Les champions fédéraux de Division III et de Division II Combat, pourront être reclassés dans la division 
supérieure pour les Championnats ultérieurs, sous la responsabilité de l'entraîneur et éventuellement sur 
proposition de la Commission Sportive Nationale Judo. 
Si un arbitre constate une différence de niveau de pratique importante pouvant entraîner des blessures à un 
combattant ou modifier le résultat du classement. Il doit annoncer Matte et demander à la Commission Nationale 
de prendre une décision sur la poursuite ou non du combat. Si de toute évidence il y a volonté de tricherie, la 
Commission Nationale de site pourra exclure ce combattant de la compétition. 
 

6.  Surclassement 
Les surclassements de poids sont interdits dans toutes les divisions. (sauf modification apporté par la commission 
de site aux catégories de poids pour une meilleur organisation des poules ou tableaux)  
Le surclassement des benjamins, minimes, cadets dans la catégorie d'âge supérieure est interdit. 
Les juniors, seniors, vétérans pourront être regroupés si besoin est  (tout en conservant leur division et catégorie 
de poids) 
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C. Tableau récapitulatif des contrôles d’engagements  
 
 

 benjamin(e) s minimes cadet (te) s juniors seniors 
Catégories de poids des 

compétitions individuelles 
masculins      -
30-34-38-42      
-46-50-55-60      

-66+66 
féminines      -
32-36-40-44     

-48-52-57      -
63+63 

masculins     -
34-38-42-46      
-50-55-60-66     

-73+73 
féminines        
-36-40-44         

-48-52-57-63      
-70+70 

masculins      -
46-50-55      -
60 -66-73     -

81 -90+90  
féminines      -
44-48-52      -
57 -63          -

70+70 

masculins      -
55-60-66      -

73-81-90         
-100+100  

féminines       -
48-52-57         
-63-70-78      

+78 

masculins      -
60-66-73          

-81-90-100      
+100    

féminines        
-48-52-57         
-63-70-78     

+78 
Ces catégories de poids sont données à titre indicatif et pourront varier en fonction du niveau de la 

compétition ou du nombre de combattant dans une catégorie. Si moins de 3 judokas regroupement obligatoire 
dans une catégorie supérieure ou inférieure.   

Année de naissance saison 
2005 - 2006 

94 - 95 93 - 92 91 - 90 89 - 88 - 87 86 et avant 

Année de naissance saison 
2006 - 2007 

95 - 96 94 - 93 92 - 91 90 - 89 - 86 87 et avant 

Année de naissance saison 
2007 - 2008 

96 - 97 95 - 94 93 - 92 91 - 90 - 89 88 et avant 

Année de naissance saison 
2008 - 2009 

97 - 98 96 - 95 94 - 93 92 - 91 -90 89 et avant 

Temps de combat individuel D3, D2, 1mn 30  
D1,    2mn 

D3,  1mn30         
D2,     2mn        
D1,     3mn 

D3,  2mn30         
D2,    3mn        
D1,     4mn 

D3,  3mn30         
D2,     4mn        
D1,     4mn 

D3,  3mn30         
D2,    4mn        
D1,     4mn 

Une catégorie Vétérans pourrait être ouverte si besoin. Pour  des animations poussin(e) s le regroupement se 
fera en composant des groupes morphologiques. 

Nom, Prénom, Photo OUI     
Validation CD, CR OUI     

Livret Sportif 2 timbres de licences compétitives dont celle de l'année en cours 
Certificat médical Datant de moins d'un an à la date du championnat   

Grade    pour les ceintures noires 
passeport FFJDA pour 

validation du grade 
Contrôle vérification des engagements en fonctions des divisions, poids, age, sexe, 

livret sportif, certificat médical 
Nombre de combats maximum 6 combats maximum dans une 

même journée 
7 combats maximum dans une même journée 

SURCLASSEMENT COMPÉTITIONS PAR ÉQUIPES et INDIVIDUELLES 
Age en équipe et individuelles NON   OUI  

Poids en individuelles Modifications possibles en fonction de la répartition des poids dans les 
différentes divisions 

Poids en équipes NON   OUI  
De Division NON  Modification possible en fonction des 

inscriptions  après avis de l'entraîneur 
Composition type d'une équipe 

de Région 
Masculins D3 - 73kg, D2 - 60kg - 73kg,D1 - 66kg -81kg                    

Féminines D2 -63kg , D1 - 70 kg 
Temps d'un combat  Pour les équipes de régions composées de différentes catégories d'ages et de 

divisions, le temps des combats sera celui de la plus petite catégorie engagée. 
Ce temps pourra être modifié sur décision de la Commission Fédérale de Site 

Type de compétitions obligatoirement en poules de classement puis tableau final sans repêchage. 
Sauf décision de la Commission fédérale de Site 

Compétitions INAS-FID  Se référer au dossier d'inscription pour classification et accréditation 
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D. Conditions de participation 

1- Engagement 
Les règles de participation des sportifs sont précisées dans les Règlements Sportifs Généraux, chapitre 4 : 
Licence, livret sportif…. 
 

2- Participation aux compétitions se déroulant à l’étranger 
Les demandes d’engagement pour des compétitions “ Open Internationales ” devront être adressées par les 
Présidents de clubs au Président de la FFSA, lequel fera connaître sa décision au Président de club après avis du 
DTN. (en cas d’accident lors d’une compétition organisée par un pays ou une organisation non reconnue par la 
FFSA, les demandes de prise en charge pour remboursement de frais médicaux ne pourront être validés)  
 

3- Engagement d’un judoka ceinture noire  
Pour l’engagement d’un judoka ceinture noire, la présentation lors de l’inscription de l’authentification de son 
grade devra être faite par l’intermédiaire de son passeport FFJDA. 
Tout judoka ceinture noire sera obligatoirement engagé en division I combat ou en division I technique 
 

4- Formules d'appariement   
Les formules d'appariement utilisées (poules ou tableaux) doivent permettre, dans la mesure du possible, à 
chaque judoka, d'effectuer au moins 2 combats. 
(Poule + tableau final ou tableau à repêchage systématique, …) 
 

5- Forfait   
Tout forfait non excusé en temps utile (de combattants ou d’équipes ayant obtenu leur qualification officielle) 
pourra amener les comités directeurs concernés à prendre des sanctions, suspensions... 
 

6- Nationalité 
"Si un(e) combattant(e) a plusieurs nationalités, il ou elle ne peut combattre que pour un seul pays" 
Les licenciés ayant une double nationalité, dont la nationalité française, peuvent participer à l'ensemble des 
compétitions organisées par la FFSA sous réserve de ne pas participer et de ne pas avoir participé aux 
compétitions organisées par le deuxième pays ou par tout autre pays, en tant que judoka ressortissant de leur 
deuxième pays, pendant la saison en cours et la saison précédente. 
 
 

E. Compétition par équipes de régions : 
Lors d'un Championnat de France ou de Jeux Nationaux, si le COL prévoit la mise en place d'une telle rencontre, 
il est proposé les modalités suivantes :   

1- Proposer la composition type de l'équipe lors des inscriptions générales. 
Exemple :  Masculins : D3 < 73kg ; D2 < 60kg ; D2 < 73kg ; D1 < 66kg ; D1 < 81 kg 
  Féminines : D3 < 63kg ; D2 < 70 kg ; 

2- Chaque Région devra désigner UN Responsable de ou des équipes de région  
(Seul interlocuteur du comité d'organisation) 

3- Le Comité d'Organisation fournira à chaque région, après les opérations de pesée, (de manière à 
s'assurer que les poids sont bien conformes), la liste des judokas de chaque région pouvant être retenus 
dans chacune des catégories (poids et divisions) composant l'équipe. 

4- Les responsables d'équipe de région devront cocher les judokas sélectionnés par la région dans chaque 
catégorie. 

5- Les responsables d'équipe de Région devront participer à une réunion générale de vérification des 
divers engagements, la veille du challenge par équipe, et valider la composition définitive. 

6- Un combattant D1 technique pourra sous la responsabilité de son entraîneur participer en D1 ou D2 
combat en équipe de régions, après validation par la Commission Nationale de site.  
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(Les combattants devront avoir participé à la Rencontre Nationale individuelle dans la division correcte, et 
correspondre à la catégorie de poids indiquée : voir paragraphe surclassement). 
 
 

F.  Cadres administratifs de clubs (commissaires sportifs) 
Pour être engagés au premier niveau de compétition, les clubs doivent mettre à la disposition des organisateurs 
(les commissions d’arbitrage des Départements et des Ligues), au moins un commissaire sportif ou un arbitre 
fédéral, sauf dérogation exceptionnelle1. 
Les départements et ligues auront par conséquent le devoir d’organiser des stages de formation adaptés. 
Les départements devront fournir aux ligues des cadres officiels pour les compétitions ayant eu des éliminatoires 
départementales. Le nombre souhaité pour chaque département sera déterminé par le comité directeur de la ligue. 

 
 

G. Exercices d’apprentissage 
·  Etude technique 

— Décomposition du mouvement, étude du tsukuri, kuzushi, kake, afin d’acquérir une technique 
nouvelle. 

·  Uchi-komi 
— Répétition d’une technique déjà connue sur un partenaire dans le but d’améliorer les 
coordinations indispensables à une bonne exécution d’une technique 
— Se pratique en statique et en déplacement 
— Travail du tsukuri et kuzushi 

·  Nage-komi 
— Exercices de projection pour acquérir de la vitesse, de la puissance, de la précision, du contrôle 
— Complément du uchi-komi, travail du kake 

·  Yaku soku-geiko 
— Doit être le reflet du judo que l’on souhaiterait pratiquer en randori 
— Recherche des opportunités, amélioration des sensations, perfection des techniques. Il n’y a pas 
d’enjeu. Les deux partenaires travaillent librement, y compris les liaisons debout-sol. 
— Pas de statut de tori-uke imposé 

·  Kakari-geiko: 
— Statut de tori-uke imposé 
— Tori doit travailler ses attaques 
— Uke doit travailler ses tai-sabaki, ses contres, ses ukemis 

·  Randori : 
— Combat d’entraînement, le but n’est pas la victoire à tout prix mais bien l’assimilation de 
techniques en déplacement. 
— L’esprit doit être positif. 

·  Shiaï : 
— Compétition 
— Mise en application des acquisitions “ technique et règlement ” afin de conquérir la victoire. 

·  Action-réaction : 
—Utiliser la réaction de uke : 

*  combinaisons, 

*  confusions. 
— Utiliser en réaction l’action de uke : 

*  go-no-sen  “ contre-prises ” 

*  sen-no-sen “ attaque dans l’attaque ” 
 

Chapitre 2 : Règles techniques du Judo français : ( FFJDA) 

                                                           
11 Ex. création d’association 



 

Règlements sportifs Judo FFSA 2005-2009  Page  13 

A. Présentation 
Le présent texte officiel détermine, dans le respect des règlements de la Fédération Internationale de Judo les 
règles techniques propres à la discipline judo-jujitsu, en référence à la loi relative à l’organisation et à la 
promotion des activités physiques et sportives. 
 

Loi N°84-610 du 16 juillet 1984 – (Modifiée en 1987, 1992 et 2000), relative à l'organisation et à 
la promotion des activités physiques et sportives. 

Les Fédérations Sportives : 
Article 16 :  
I : Les fédérations sportives ont pour objet l'organisation de la pratique d'une ou plusieurs disciplines sportives. 
Elles sont constituées sous formes d'associations conformément à la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d'association regroupant des associations sportives et des licenciés à titre individuel… Elles exercent leur activité 
en toute indépendance. La délivrance d'une licence par une fédération sportive vaut droit à participer à son 
fonctionnement. 
Les fédérations sportives sont placées sous la tutelle du ministre chargé des sports… 
Les ministres de tutelle veillent … au respect par les fédérations sportives des lois et règlements en vigueur. 
II : Afin de favoriser l'accès aux activités sportives sous toutes leurs formes, les fédérations visées au présent 
article et les associations de jeunesse et d'éducation populaire agréées par le ministre chargé de la jeunesse 
peuvent mettre en place des règles de pratiques adaptées et ne mettant pas en danger la sécurité des pratiquants. 
III : Un agrément peut être délivré par le ministre chargé des sports aux fédérations qui, en vue de participer à 
l'exécution d'une mission de service public, ont adopté des statuts et un règlement disciplinaire conformes à des 

statuts types et à un règlement disciplinaire définis par décret en Conseil d'‹ état, pris après avis du Comité 
national olympique et sportif français. 
Ces statuts types comportent des dispositions tendant à ce que les fédérations agréées assurent notamment : 
- la promotion de l'éducation par les activités physiques et sportives ; 
- l'accès de toutes et de tous à la pratique des activités physiques et sportives ; 
- la formation et le perfectionnement des dirigeants, animateurs, formateurs et entraîneurs fédéraux ; 
- l'organisation et l'accession à la pratique des activités arbitrales au sein de la discipline, notamment pour les 

jeunes ; 
- le respect des règles techniques, de sécurité, d'encadrement et de déontologie de leur discipline ; 
- la délivrance, sous réserve des dispositions particulières de l'article 17, des titres fédéraux ; 
- l'organisation de la surveillance médicale de leurs licenciés dans les conditions prévues par la loi n°99-223 du 

23 mars 1999 ; 
- la promotion de la coopération sportive régionale conduite par l'intermédiaire de leurs organes déconcentrés 

dans les départements et territoires d'outre-mer ; 
- la représentation des sportifs dans leurs instances dirigeantes ; … 

 
Article 17 
I Dans chaque discipline sportive et pour une durée déterminée, une seule fédération agréée reçoit délégation du 
ministre chargé des sports pour organiser les compétitions sportives à l'issue desquelles sont délivrées les titres 
internationaux, nationaux, régionaux ou départementaux, procéder aux sélections correspondantes … 
Cette fédération édicte : 
- les règles techniques propres à sa discipline ; 
- les règlements relatifs à l'organisation de toute manifestation ouverte à ses licenciés… 
III : A l'exception des fédérations sportives agréées à la date du 16 juillet 1992, seules les fédérations délégataires 
peuvent utiliser l'appellation "Fédération Française de" ou "Fédération nationale de" ainsi que décerner ou faire 
décerner celle "d'Equipe de France" et de "Champion de France" suivie du nom d'une ou plusieurs disciplines 
sportives et la faire figurer dans leurs statuts, contrats, documents ou publicités… 
V - 2° : Est puni d'une peine d'amende de 50 000 F le fait d'organiser sans être titulaire de la délégation prévue au 
1er alinéa du I des compétitions sportives à l'issue desquelles est décerné un titre de champion international, 
national, régional ou départemental, ou un titre susceptible de créer une confusion avec l'un de ces titres. 
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Toutefois, les fédérations agréées en application de l'article 16 peuvent délivrer des titres de champion national 
ou fédéral et des titres régionaux ou départementaux en faisant suivre ces titres de la mention de la fédération… 
 
 

B. Engagements aux compétitions 
1. Participants 

a) Participation 
Un participant ne peut combattre au cours d’une même journée dans deux compétitions différentes. 

b) Sexe 
Les combats de judo ne sont pas mixtes : les hommes sont tenus de concourir avec les hommes et les femmes 
avec les femmes. 
 

2. Certificat médical 
Le certificat médical de non contre-indication à la pratique du judo en compétition est obligatoire. 
Le certificat est annuel, il est valable un an à compter de la date d’établissement. 
Tout médecin peut signer un certificat de non contre-indication à la pratique du judo en compétition. 
 

3. Surclassements d’âge et de poids 
·  Compétitions individuelles 

— Les surclassements sont interdits pour les benjamins, benjamines, minimes masculins et 
féminins et les cadets et cadettes. 
— Pour toutes les catégories d’âges, le surclassement de poids est interdit en compétition 
individuelle. (Sauf si modification des catégories de poids pour des raisons d’organisation en 
fonction du nombre d’inscrit dans une catégorie. Se référer alors aux nouvelles catégories.) 
— Les judoka minimes masculins et féminins et les cadets et cadettes qui ont pris du poids entre 
deux niveaux de compétition, sont autorisés à combattre dans leur nouvelle catégorie de poids. 
Les judoka minimes masculins et féminins et les cadets et cadettes dont le poids est inférieur au 
minimum des catégories dans lesquelles ils ont été inscrits ne sont pas autorisés à combattre. 

·  Compétitions par équipes 

*  Surclassement d’âge 
— Est interdit pour les benjamins, benjamines; minimes masculins et féminins et les cadets et 
cadettes. 
— Est autorisé pour les juniors 

*  Surclassement de poids: 
— Est interdit pour les benjamins, benjamines, minimes masculins et féminins et les cadets et 
cadettes. 
— Est autorisé pour les juniors et seniors. 

*  Le double surclassement âge et poids est interdit. 
 

4. Engagements aux compétitions internationales 
Les engagements aux compétitions internationales se déroulant à l’étranger, organisées par des fédérations 
nationales officielles affiliées à INAS-FID, se feront par l’intermédiaire de la FFSA. 
 Les judoka devront avoir l’ensemble des documents prévus par la FFSA ou par  INAS-FID pour participer à ces 
compétitions. 
 
 
 

5. Animations sportives pour les poussins(es), benjamins(es) et minimes 
Afin de respecter les caractéristiques et spécificités de ces tranches d’âges et pour participer à leur formation 
progressive et leur épanouissement sportif, aucune activité de compétition individuelle (type : compétition 
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officielle INAS-FID, ou FIJ ) ne pourra dépasser le niveau régional pour les benjamins(es) et les minimes1 
masculins et féminins 
Les compétitions nationales sont interdites pour les benjamins(es) et les minimes masculins et féminins. 
Le niveau national regroupe pour l’ensemble du territoire national des athlètes ou des équipes sélectionnées à un 
niveau intermédiaire. 
Les compétitions “ sèches ” sont interdites pour les poussins(es). Toute animation pour ces catégories d’âges 
devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès du comité départemental. 
Le règlement précis des épreuves envisagées devra y être joint. 
Nota : des dérogations exceptionnelles pourront être délivrées par les instances décentralisées de la FFSA. 

 
Poussins(es) 
·  Une épreuve d’animation technique devra obligatoirement être liée avec les randoris éducatifs. 

·  Les randoris éducatifs se dérouleront en poule unique sans classement inter-poules. 

·  Durée du randori éducatif : 1,30 mn maximum (3 randoris au maximum par journée, en plus de 
l’expression technique). 

·  Récupération : au moins 3 mn entre deux randoris éducatifs. 

·  Mixité possible (possibilité d’intégrer filles et garçons dans une même poule car il s’agit de 
randoris éducatifs et non de combats.) 

·  Niveau d’organisation : interclubs au maximum (pas de rencontre de sélections départementales). 
 

Arbitrage 
a) Saisies 

— Les saisies des 2 participants (1 main au revers, l’autre à la manche) seront installées avant le 
signal “ hajimé ” de l’arbitre. 
— Saisies autour du cou interdites si le revers n’est pas tenu. 
— Saisies en dessous de la ceinture strictement interdites en attaque et en défense. 

b) Formes techniques 
— Interdiction des sutémi et makikomi. 
— Interdiction des clés de bras et des étranglements. 

c) Pénalité 
L’arbitre doit intervenir pour arrêter toute action qu’il estime dangereuse par : 
— Matte ou sonomama  
— et explication de l’arbitre. 

d) Système de score 
— Pas de décision. 

e) Intervention de l’arbitre 
— L’arbitre doit intervenir pour arrêter toute action qu’il estime dangereuse (possibilité d’arrêter le 
combat en cas de récidive). 
 

Benjamins (es) 
·  Durée du combat : 2 mn maximum (voir tableau récapitulatif page 

·  Récupération : 4 mn minimum 

·  Nombre de combats : 6 au maximum par journée 

·  Activité non mixte : filles avec filles, garçons avec garçons 

·  Niveau d’organisation : régional au maximum (possibilité de rencontre entre des sélections 
départementales) 

 

Arbitrage 
— Idem Poussins (es) avec possibilité de décision en cas d’égalité de score. 
 

                                                           
1 Le niveau régional regroupe des sélections de départements. 
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Minimes  
·  Durée du combat : 3 mn maximum (voir tableau récapitulatif page  

·  Récupération : 6 mn minimum 

·  Grade minimum : ceinture orange en DI combat, ceinture jaune en DII combat 

·  Activité non mixte : filles avec filles, garçons avec garçons 

·  Niveau d’organisation : interrégional maximum (pas de phase nationale) 
 

 

Arbitrage 
a) Saisies 

— strictement interdites, en attaque, en dessous de la ceinture 
b) Formes techniques 

— L’arbitre annoncera rapidement “ matte ” quand les 2 combattants seront au corps à corps et 
qu’il n’y aura pas de résultat immédiat. 

c) Pénalités 
— 1ère intervention : matte ou sonomama et explication 
—  2ème intervention en cas de récidive : matte ou sonomama et explication 
—  3ème intervention : possibilité de pénalité si l’arbitre juge que l’infraction est intentionnelle 
uniquement en DI combat 

 
 

C. Tenue des combattants 
1. Règlement général 

Les combattants porteront un judogi (tenue de judo) et un ruban (ou une ceinture) blanc ou rouge, noué au dessus 
de la ceinture réglementaire. Les combattants ou les membres de l’équipe nommés en premier porteront la 
ceinture rouge et les seconds la ceinture blanche. Les judogi seront conformes aux règles de la FIJ ci-dessous. 
En ce qui concerne les dimensions réglementaires des judogi, une tolérance devra être appliquée par les arbitres 
pour les catégories des cadets et les compétitions n’accédant pas au niveau national. 
 

Extrait de la réglementation tiré du hand book de la FIJ 
Uniforme de judo (judogi) 

Les combattants devront porter un judogi correspondant aux normes suivantes: 

·  Confectionné avec solidité, en coton ou matière similaire, en bon état (sans accroc ni déchirure). 

·  De couleur blanche ou presque blanche 

·  La veste devra être suffisamment longue pour couvrir les hanches et suffisamment ample pour 
arriver aux mains lorsque les bras sont tendus le long du corps. La veste sera suffisamment large 
pour permettre de la croiser au niveau de la cage thoracique sur au moins 20 cm. 

·  Le bas des manches de la veste doit arriver au maximum à hauteur de l’articulation du poignet et au 
minimum à 5 cm au dessus de celle-ci. Un espace de 10 à 15 cm (y compris les bandages) devra 
séparer le bras sur toute la longueur de la manche. 

·  Les pantalons, vierges de tout marquage, seront suffisamment longs pour couvrir les jambes et 
arriveront au maximum à l’articulation de la cheville et au minimum 5 cm au dessus. 

·  Une ceinture de 4 à 5 cm de large en fort tissu sera nouée par dessus la veste ; cette ceinture sera 
d’une couleur correspondant au grade du combattant et sera nouée par un nœud plat au niveau de la 
taille en faisant 2 fois le tour de celle-ci. Les pans de la ceinture seront d’une longueur de 20 à 30 
cm. La ceinture devra être suffisamment serrée pour éviter que la veste ne sorte de celle-ci. 
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2. Les combattants devront se conformer aux réglementations suivantes 
 

Les combattants auront les ongles coupés courts et ne porteront aucun objet métallique, plastique ou autre 
matière qui pourrait blesser ou mettre en danger l’adversaire. Par objet métallique, plastique ou autre matière, on 
entend tout objet dur incorporé directement ou indirectement dans les protections et qui pourrait causer une 
blessure ( les protège-dents sont autorisés). 

Exemple : protège-tibia ou jambières avec des baleines, 
Le fait de recouvrir d’une matière autocollante ou un autre objet dur ou métallique, telle une bague, 
n’est pas considéré comme suffisant. 

·  tout combattant qui, de l’avis de l’arbitre et/ou des juges, a les cheveux d’une longueur qui risque 
de gêner ou de nuire à l’autre combattant, sera tenu de les fixer fermement à l’arrière de la tête. 

·  les maquillages, bijoux (bagues, etc.) sont interdits. 

·  les sous-vêtements ne doivent pas comporter d’armatures. 

·  les féminines porteront sous la veste un maillot de corps long, blanc ou presque blanc, à manches 
courtes, maintenu dans le pantalon du judogi. 

·  seul le dossard officiel de la compétition à laquelle le judoka participe est autorisé. 
L’arbitre devra s’assurer de la propreté corporelle des combattants. Quiconque se présentera avec un judogi sale 
devra aller le changer. En cas de taches de sang sur le judogi, celui-ci devra être changé immédiatement. Si le 
combattant ne peut ou refuse de se conformer à cet article, l’arbitre déclarera son adversaire gagnant par “ Fusen-
gachi ” (victoire par forfait). 
 

3. Tenue et attitude des athlètes ou délégations dans les lieux de compétitions 
Pendant les compétitions, les combattant(e) s seront tenu(e) s de garder à l’esprit que les arbitres dirigent la 
rencontre et accepter les décisions données par ceux-ci. 
A l’issue de la rencontre, les combattant(e) s doivent conserver une attitude digne quel que soit le résultat. 
Les manifestations de mauvaise humeur ou les démonstrations de joie intempestives ne sont pas une attitude 
digne de la part du judoka. L’observation de ces règles élémentaires contribue à maintenir l’image de marque du 
judo à laquelle nous devons tous être attachés. 
 
 

D. Coach  
Un coach officiel, à l’exclusion de tout autre, sera autorisé par combattant ou par équipe de combattants sur le 
bord du tapis à tous les niveaux de compétitions qui aboutissent à une phase nationale (masculin et féminin à 
partir des cadets). Dans tous les cas le coach est interdit  dans les catégories d’âge inférieures. Un coach ne peut 
pas être remplacé pendant un combat. 
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Rôle et attitude du coach 
Le coach devra être vêtu soit d’un survêtement complet, soit en tenue civile correcte (jamais en kimono). De 
plus, le coach doit avoir un comportement irréprochable, sachant que son rôle est uniquement de conseiller son 
athlète dont il est le coach officiel. Des sanctions sont prévues en cas de débordements. 
Il doit intervenir uniquement auprès de son combattant (pas sur l’arbitrage ni sur l’autre combattant). 
Il ne devra en aucun cas déranger le combat ou déroger au règlement. 
Dans le cas où le coach ne respecte pas les règlements ci-dessus, le responsable de l’organisation de la 
manifestation, (sur son initiative ou à la demande des arbitres) peut l’exclure du combat en cours sans pouvoir 
être remplacé ou de la compétition. Il ne peut être remplacé par un autre coach pendant le combat ou avant la fin 
de la rencontre en cours pour les compétitions par équipe. Une équipe ne peut être coachée par un combattant de 
la rencontre en cours. 
En cas de faute grave, un dossier sera transmis au tribunal fédéral. 
 
 

E. Surface d’évolution 
La surface d’évolution est recouverte de tatami ou matériau de même caractéristique. 
 

1. Tapis de compétition des cadets et plus âgés 
 

a) Surface de compétition 
La surface de compétition est divisée en deux zones de couleur différente : 

·  Une zone de danger d’environ 1 m de largeur située à la périphérie de couleur orange 

·  Une surface intérieure de couleur verte 
Le total des 2 surfaces (aire de combat) sera au minimum de 8 m x 8 m et au maximum de 10 m x 10 m. 

b) Surface de sécurité 
La surface de sécurité est au minimum de 2 mètres autour de l’aire de combat et de 2,5 m entre 2 aires de combat 
de couleur verte. 
 

2. Tapis de compétition des minimes et plus jeunes 
 

a) Surface de compétition 
Il est autorisé d’organiser des rencontres sur des aires de combats sans matérialisation de zone de danger sur des 
tapis de 6 m x 6 m. 

b) Surface de sécurité 
Une surface de sécurité de 1 m de largeur est autorisée tout autour des surfaces de combats. 
 

3. Tapis de combat des rencontres internationales 
Règles FIJ 
(Même réglementation que §1 sauf surface de sécurité minimum 3 m tout autour et 4 m entre 2 aires de combat.) 
Un ruban adhésif rouge et un autre blanc de 6 cm de large et de 25 cm de long doivent être collés au centre de la 
surface de combat, à une distance d’environ 4 m l’un de l’autre, le rouge doit se trouver à la droite de l’arbitre au 
début du combat. 
Nota : La surface du tapis doit être indemne de toute souillure. Le tapis devra être nettoyé à l’alcool à 90 degrés 
ou à l’eau de Javel pour des tatamis Vinyle. En cas de tache de sang. 
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F. Marquage et publicité 
Réglementairement, la publicité ne doit en aucun cas être incitative. 

1. Pour les judogis 
Les marquages doivent être confectionnés dans un matériau ne gênant en rien la pratique du judo (publicité et 
dossards). 
Un dossard (aux dimensions suivantes : 30x 30 cm) fourni par les organisateurs peut être apposé au dos de la 
veste à 14 cm environ sous le bas du col. 

a) Dossard 
Le dossard devra être retiré à l’issue de la manifestation. Pour l’identification du club, du département, de la 
ligue, de l’inter région, du pays, du continent ou autre, les lettres ne devront pas dépasser 11 cm de hauteur et 7 
cm maximum de hauteur pour la publicité. 

b) Nom du combattant 
Le nom du combattant à partir des cadets (imprimé ou brodé) peut être placé au dos de la veste à 3 cm du bas du 
col en lettres de 7 cm, réparties sur une longueur de 30 cm maximum (8 lettres maximum ou moins). 
Pour les compétitions se déroulant sur le territoire français, le nom du combattant concerné est toléré également 
sur le bas de la veste du judogi, et sur la ceinture... 

 
 

 

c) Marquage 
La marque du judogi pourra figurer, soit sur une étiquette de 5 x 5 cm sur le bas de la veste, soit sur le haut des 
épaules (un seul côté) à partir du col sur la bande de 25 cm de haut et de 5 cm de large réservée à une publicité 
de la même marque sur les deux manches. 
Une même publicité est autorisée sur le haut de la/ ou des manche(s) ; elle doit s’inscrire soit sur une manche 
dans un rectangle de 5 x 10 cm. La publicité est autorisée à tous les niveaux de compétitions et pour toutes les 
catégories d’âges, elle doit respecter la réglementation en vigueur. Un écusson ou emblème de la structure 
sportive que représente l’athlète, d’une taille maximum de 100 cm2 est autorisé sur la poitrine côté gauche de la 
veste. 
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d) Tâches 
En cas de tâches de sang sur le judogi, celui-ci devra être changé immédiatement. 
 

2. Pour le survêtement (ou équipement sportif faisant fonction de survêtement) 
Une publicité d’un seul annonceur, localisée sur l’avant de la veste dans une surface ne dépassant pas 10 x 30 cm 
et dans le dos entre les deux épaules, soit une ou deux lignes ne dépassant pas au total 11 cm de hauteur ou dans 
un espace n’excédant pas 15 x 15 cm. Le nom de la marque, le sigle ou le logo du fabricant devra figurer sur les 
survêtements tels que dans la production d’origine. 
 

3. Pour le tatami de compétition 
Le nom de la marque, le sigle ou le logo du fabricant peut être indiqués à deux emplacements différents sur la 
zone de sécurité des tatamis. 
La surface de marquage ne doit pas excéder 2 fois 2500 cm2. 
D’autre part, nous rappelons que, conformément à la loi, il est interdit de faire apparaître, sous quelques formes 
que ce soit, sur le lieu d’une manifestation sportive, le nom, la marque ou emblème publicitaire des produits de 
tabac et des boissons alcoolisées ou le nom des producteurs, fabricants ou commerces de tabacs ou de boissons 
alcoolisées sont également interdites. Toutes formes de publicités contraires aux statuts de la FFJ et à la morale 
sportive. 
 
 

G. Organisation 
 

Préambule au début des manifestations 
a) Pesées et contrôles 

La durée de la pesée officielle sera précisée par circulaire pour chaque compétition. Les combattants devront être 
au poids à la fin du temps imparti à la pesée. 
Le contrôle des livrets sportifs validés et des certificats médicaux sera effectué en même temps. 
Aucune tolérance de poids ne sera admise. 
Les combattant(e) s seront pesé(e) s en sous-vêtements (voire nu(e) s si les conditions l’imposent) dans un local 
aménagé à cet effet. 
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Les ateliers de pesée ne sont pas mixtes (combattants et commissaires sportifs). 
La pesée aura lieu le jour de la compétition sauf autorisation exceptionnelle par la FFSA. 

b) Tirage au sort 
·  Modalités 

Le tirage au sort doit être effectué aux lieu et date précisés par circulaire et devant les délégués. 
Seuls les noms des combattants pesés et possédant les pièces nécessaires seront tirés au sort. 
Le tirage au sort commencé, aucun nom ne pourra être ajouté sur les listes des engagés présents. 
Aucune exception ne sera admise. 

·  Eloignement 
Les deux finalistes de la compétition de l’année précédente seront éloignés. 
Des têtes de série pourront être établies par le comité responsable des engagements (commission de sélection). 
 
 

H. Temps de compétition 
Le chronométrage aura lieu en temps réel. Le temps des combats devra être conforme à la réglementation. 
En individuel et en équipe, pour un combattant, le temps de repos entre deux combats sera au moins égal à deux 
fois la durée du combat suivant sauf pour les espoirs, juniors et seniors qui auront 10 mn de repos entre deux 
combats (règles FIJ). 
 
 

I. Surveillance et contrôles médicaux 
 

1. Organisation des secours 
L’organisateur de toute compétition doit prévoir : 

·  un nécessaire médical de premier secours et un emplacement spécifique en vue des premiers soins 
à apporter en cas d’accident. 

·  un téléphone avec affichage à proximité des numéros d’appel du S.A.M.U., des pompiers, d’un 
médecin et du responsable de la salle ou du club. 

 

2. Médecin d’organisation 
Il est recommandé à l’organisateur de prévoir la présence d’un médecin lors de la compétition. 
Celui-ci peut, s’il le juge nécessaire pour des raisons médicales, interdire à un combattant la poursuite du combat 
ou de la compétition. Il doit dans ce cas le signifier aux arbitres et à l’organisateur de la compétition. 
 Sa décision est sans appel. 
 

a) Examen médical 
L’examen médical annuel préalable à la compétition doit comporter un examen clinique complet qui s’attachera 
plus particulièrement aux appareils cardio-vasculaires, locomoteur (notamment rachidien) et au revêtement 
cutané. 
Le praticien demandera les examens complémentaires que l’examen clinique et l’interrogatoire auront rendu 
nécessaires. 
Conformément au code sportif de la FFSA, le surclassement d’âge n’est pas autorisé sauf disposition particulière 
pour les juniors, seniors, vétérans,  prévue au code sportif de la FFSA. 
Le livret sportif individuel du judoka ne comporte aucune information médicale car soumise au secret 
professionnel. 
Pour les compétitions homologuées INAS-FID le judoka devra avoir passé les testes d’accréditation. 
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Extraits de la loi n°99-223 du 23 mars 1999 (J.O. du 24 mars 1999) relative à la protection de la santé des sportifs et 
à la lutte contre le dopage. 
Article 1 :  
La délivrance d'une licence sportive est subordonnée à la production d'un certificat médical attestant l'absence de 
contre-indication à la pratique des activités physiques et sportives, valable pour toutes les disciplines à l'exception de 
celles mentionnées par le médecin et de celles pour lesquelles un examen plus approfondi est nécessaire et dont la 
liste est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé des sports et du ministre chargé de la santé. 
 
Article 6 :  
La participation aux compétitions sportives organisées ou agréées par les fédérations sportives est subordonnée à la 
présentation d'une licence sportive portant attestation de la délivrance d'un certificat médical mentionnant l'absence 
de contre-indications à la pratique sportive, ou pour les non licenciés auxquels ces compétitions sont ouvertes, à la 
présentation de ce seul certificat…de moins d'un an. 
 
Article 32 : 
Toute compétition, rencontre, démonstration ou manifestation publique de quelque nature que ce soit, dans une 
discipline sportive, qui n'est pas organisée ou agréée par une fédération sportive agréée fait l'objet d'une déclaration à 
l'autorité administrative un mois au moins avant la date de la manifestation prévue. L'autorité administrative peut, par 
arrêté motivé, interdire la tenue de cette manifestation, lorsqu'elle présente des risques d'atteinte à la dignité, à 
l'intégrité physique ou à la santé des participants. 
 

b) Contrôle antidopage 
 
I. Des contrôles antidopage intéressant les licenciés des fédérations peuvent être opérés à tout moment et plus 

particulièrement à l’occasion des compétitions officielles de judo. 
Ces contrôles sont effectués à l’initiative de l’exécutif de la FFSA ou des pouvoirs publics suivant les textes 
en vigueur. Les prélèvements ou analyses sont réalisés sous le contrôle effectif des médecins mandatés par le 
Ministère chargé des sports et n’appartenant pas à l’organisation fédérale (suivant la procédure prévue). Les 
prélèvements sont cependant effectués en présence d’un membre de la FFSA mandaté par l’exécutif Fédéral. 
En cas de contrôle positif, le combattant concerné est informé personnellement par  lettre recommandée avec 
accusé de réception de la FFSA, il a la possibilité de demander une contre-expertise par examen  du deuxième 
flacon de prélèvement. Il doit pour cela en faire la demande expresse par lettre recommandée avec accusé de 
réception adressée au Président de la FFSA. 
La demande de contre-expertise doit être faite par le combattant incriminé ou par son tuteur dès réception de 
la lettre recommandée l’informant de la positivité du contrôle et au maximum dans les huit jours qui suivent 
la réception. 
Dans tous les cas, l’examen de contre-expertise doit être effectué dans les 90 jours qui suivent la date du 
prélèvement. 
Le combattant déclaré fautif est automatiquement déclassé et subira les sanctions prévues par la FFSA. 
Si un combattant est contrôlé positif lors d’une compétition par équipes, seul celui-ci sera sanctionné et 
l’équipe complète sera déclassée de la compétition concernée. 
Sont considérés comme ayant été trouvés positifs les combattants qui refusent de se soumettre au contrôle. 
Les entraîneurs, directeurs sportifs et toutes personnes qui auraient contribué directement ou indirectement au 
dopage sont passibles des mêmes sanctions disciplinaires. 
Tout litige doit être soumis à la commission de discipline fédérale. 

II.  Liste datée de substances dopantes (liste susceptible d’évolution) 
III.  Méthodes de dopage 

*  III.1- Arrêté relatif aux substances et aux procédés mentionnés à l’article de la loi N°89-432 du 
28 juin 1989 relative à la prévention et à la répression de l’usage des produits dopants à 
l’occasion des compétitions et manifestations sportives. 
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·  Article 1er 
Les substances et classes de substances qu’elles soient ou non incluses dans un médicament ou toute autre 
préparation de nature à modifier artificiellement les capacités des personnes participant à des compétitions et 
manifestations sportives, sont déterminées en annexe du présent arrêté. 

·  Article 2 
Le probénicide est une substance de nature à masquer l’emploi des substances définies à l’article ci-dessus. 

·  Article 3 
Le dopage sanguin, défini comme l’administration de sang ou de produits apparentés susceptibles d’augmenter 
ou de stimuler la production de globules rouges, est un procédé de nature à modifier artificiellement les capacités 
des personnes à des compétitions ou manifestations sportives. 

*  III.2- Manipulation pharmacologique chimique et physique. 
IV. Classes de substances soumises à certaines restrictions 

*  IV.1- Alcool 
L’alcool n’est pas interdit. Toutefois, le taux d’alcool dans l’haleine ou le sang peut être contrôlé sur demande 
d’une fédération internationale. 

*  IV.2- Anesthésiques locaux 
L’injection d’anesthésiques locaux est autorisée aux conditions suivantes : 

—utiliser la procaïne, la xylocaïne etc. mais pas la cocaïne. 
—ne pratiquer que des injections locales ou intra-articulaires 
—uniquement lorsque l’application est médicalement justifiée (les détails incluant le diagnostic, la 
dose et la méthode d’administration doivent être soumis immédiatement et par écrit à la 
commission médicale du CIO et de la FFSA). 

*  IV.3- Corticostéroïdes : 
Tout médecin d’équipe désirant administrer des corticostéroïdes à un concurrent par voie intra-articulaire ou en 
application locale, doit en informer par écrit la commission médicale du CIO et de la FFSA. 
Nota : L’utilisation de la gonadotrophine chorionique est désormais interdite. 
 
 

J. Exemples de formules de compétition 

1. Compétition en tableaux avec le double repêchage 
a) Modèle de tableau (Cf. page 45) 
b) Repêchage 

Dans les compétitions ayant une phase en tableaux, la formule est effectuée sous forme de double repêchage. 
Double repêchage 

·  les deux vainqueurs de tableaux disputent la finale 

·  classement des deux troisièmes 
Dans chaque tableau : les battus par le vainqueur du demi tableau participent à des combats de repêchage. 
Un combat sera effectué entre les deux vainqueurs de repêchage de chaque tableau. 
Le vainqueur de ce combat rencontrera le finaliste du tableau opposé pour chaque place de troisième. 
 

2. Feuilles de compétition 
Modèle de feuille pour les compétitions par équipe. (Cf. page 42) 
Ces feuilles doivent surtout être utilisées pour les engagements et les suivis des compétitions en équipes. Elles 
permettent entre autres de retrouver facilement les éventuelles erreurs. 
D’autres formules de compétition peuvent être utilisées. 
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K. Textes officiels concernant les établissements d’activités physiques et sportives 
De nouveaux textes destinés à assurer la sécurité des pratiquants dans les établissements d’activité physiques et 
sportives exploitées contre rémunération, ont été publiés. 
Ils prévoient : 

·  l’obligation de déclaration des établissements auprès du directeur départemental jeunesse et sport, 

·  l’obligation de déclaration d’exercice pour les enseignants auprès du préfet, 

·  des contrôles des salles par les services départementaux compétents, 

·  l’affichage des diplômes attestant de la qualification et de l’aptitude à l’enseignement contre 
rémunération. 

La procédure de contrôle peut trouver son origine dans tout élément d’information porté à la connaissance des 
services départementaux de l’état mais tout particulièrement avoir pour origine une plainte d’un usager. Elle peut 
entraîner la fermeture de l’établissement. 
La saisie du tribunal correctionnel peut intervenir, après injonction, dans les cas suivants : 

·  enseignement rémunéré sans diplôme 

·  établissement ouvert sans déclaration 

·  établissement fermé qui continuerait à fonctionner. 
 

1. Relevé des articles intéressant les associations de la FFJDA et FFSA - Loi du 16 Juillet 
1984 sur les APS modifiée en 84, 92 et 2000 

Les Formations et les Professions 
Article 43 

I – Nul ne peut enseigner, animer, entraîner ou encadrer contre rémunération une activité physique ou sportive, à 
titre d'occupation principale ou secondaire, de façon régulière, saisonnière ou occasionnelle, s'il n'est titulaire 
d'un diplôme comportant une qualification définie par l'Etat et attestant de ses compétences en matière de 
protection des pratiquants et des tiers… Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions les conditions 
d'application du présent paragraphe… 

Article 44 
Les programmes de formation des professions des activités physiques et sportives comprennent un enseignement 
sur le sport pour les handicapés. 

Article 45-1 : 
Les dirigeants d'une association sportive titulaires d'une licence délivrée par une fédération agréée qui, à titre 
bénévole, remplissent des fonctions de gestion, d'encadrement au sein de leur fédération ou d'une association qui 
lui est affiliée peuvent bénéficier de congés dans les conditions fixées à l'article L.931-1 du code du travail, afin 
de suivre la formation liée à leur fonction de bénévoles. 

Article 47 
Les établissements où sont pratiquées une ou des activités physiques et sportives doivent présenter pour chaque 
type d'activité et d'établissement des garanties d'hygiène et de sécurité définies par voie réglementaire… 

Article 49 : 
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende le fait pour toute personne : 

- d'exercer contre rémunération l'une des fonctions de professeur, moniteur, éducateur, entraîneur ou 
animateur d'une activité physique ou sportive ou de faire usage de l'un de ces titres ou de tout autre titre 
similaire sans posséder la qualification requise au I de l'article 43… 

- d'employer une personne qui exerce les fonctions mentionnées au I de l'article 43 sans posséder la 
qualification requise… 

Article 49-1 A : 
Toute compétition, rencontre, démonstration ou manifestation publique de quelque nature que ce soit, dans une 
discipline sportive, qui n'est pas organisée ou autorisée par une fédération sportive agréée fait l'objet d'une 
déclaration à l'autorité administrative un mois au moins avant la date de la manifestation prévue. 
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L'autorité administrative peut, par arrêté motivé, interdire la tenue de cette manifestation lorsqu'elle présente des 
risques d'atteintes à la dignité, à l'intégrité physique ou à la santé des participants… 

 
2. Décret N° 89-685 du 21 septembre 1989 relatif à l’enseignement contre rémunération et à 

la sécurité des activités physiques et sportives 

Article 3 
Toute personne désirant enseigner contre rémunération les activités physiques et sportives doit en faire la 
déclaration au préfet de son domicile. 

 
a) Titre II: Dispositions relatives aux établissements mentionnés à l’article 47 de la loi 

du 16 juillet 1984 

Article 4 
Toute personne désirant exploiter contre rémunération un des établissements mentionnés à l’article 47 de la loi 
du 16 juillet 1984 doit en faire la déclaration au préfet deux mois au moins avant l’ouverture. 
Toutefois, ce délai préalable de deux mois ne s’applique pas aux collectivités territoriales. 

Article 5 
Lorsque la déclaration prévue à l’article 4 ci-dessus fait apparaître que l’établissement ne remplit pas les 
conditions fixées par la loi du 16 juillet 1984 et le présent décret, le préfet peut, par arrêté motivé et après avoir 
mis l’intéressé en mesure de présenter des observations écrites, s’opposer à l’ouverture de cet établissement.  

Article 6 
Le préfet peut, si la poursuite de l’activité de l’établissement est susceptible de mettre en péril la santé et la 
sécurité physique et morale des usagers, et notamment s’il ne présente plus les garanties fixées à l’article 37 de la 
loi du 16 juillet 1984 et par le présent décret, adresser au directeur de l’établissement les injonctions nécessaires 
et lui impartir un délai pour remédier aux inconvénients ou abus signalés ou constatés. 
A l’issue de ce délai et s’il n’a pas été remédié aux inconvénients ou abus, il peut prononcer la fermeture 
temporaire de l’établissement, par arrêté motivé, après avoir mis l’intéressé en mesure de présenter des 
observations écrites en défense. Ces mêmes mesures peuvent être prononcées en cas d’urgence. 

Article 7 
Si l’exploitant s’oppose ou tente de s’opposer au contrôle par l’autorité administrative du respect des dispositions 
de l’article 47 de la loi du 16 juillet 1984 et du présent décret, le préfet peut, dans les conditions fixées par les 
articles 5 et 6, prononcer la fermeture de l’établissement. 

Article 8 
Toute salle, gymnase ou établissement d’activités physiques et sportives mentionné à l’article 47 de la loi du 16 
juillet 1984 doit comporter, en un lieu visible de tous, une copie des diplômes et titres des personnes enseignant 
contre rémunération les activités physiques et sportives. 
Les garanties de technique et de sécurité particulières mentionnées à l’article 11 du présent décret doivent 
également faire l’objet d’un affichage en un lieu visible de tous. 

Article 9  
Les établissements mentionnés à l’article 47 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée doivent se conformer aux 
règlements d’hygiène et de sécurité et de disposer d’une trousse de secours destinée à apporter les premiers soins 
en cas d’accident et d’un moyen de communication permettant l’intervention rapide des secours. 
Un tableau d’organisation des secours est affiché dans l’établissement et comporte les adresses et numéros de 
téléphone des personnes susceptibles d’intervenir en cas d’urgence. 

Article 10 
L’exploitant d’un établissement mentionné à l’article 47 de la loi du 16 juillet 1984 est tenu d’informer le préfet 
de tout accident grave survenu dans l’établissement. 
Le préfet ordonne une enquête pour établir les circonstances dans lesquelles l’accident est survenu. 
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Article 11 
Le ministre chargé des sports fixe par arrêté les garanties de technique et de sécurité particulières que doivent 
présenter également les établissements où sont pratiquées certaines activités physiques et sportives et notamment 
en matières d’hygiène, de surveillance et de contrôle. 
 

b) Titre III: Dispositions diverses et transitoires 
Article 12 

Le contenu et la forme des déclarations prévues aux articles 3 et 4 du présent décret sont définis par arrêté du 
ministre chargé des sports. 
Pour une durée de trois ans à compter de la publication du présent décret, ne sont pas soumises aux dispositions 
de l’article 3 ci-dessus les personnes qui enseignent pendant un nombre d’heures mensuel inférieur à quarante 
heures. 

Article 13 
Le préfet doit être informé par l’organisateur d’une compétition sportive de tout accident grave survenu lors de 
cette compétition. 
Il ordonne une enquête afin d’établir les circonstances dans lesquelles cet accident a eu lieu. 

Article 14 
Les personnes qui exploitent un établissement mentionné à l’article 47 de la loi du 16 juillet 1984 susvisée à la 
date de publication du présent décret sont tenues d’effectuer la déclaration prévue à l’article 4 dans les six mois 
suivant cette date. 

Article 15 
Le ministre chargé des sports peut, par arrêté motivé et après avoir mis l’intéressé en mesure de présenter des 
observations écrites en défense, interdire à toute personne ayant commis une fraude au cours d’un examen visant 
à l’obtention d’un diplôme mentionné à l’article 1er ci-dessus délivré par l’état de se présenter, temporairement ou 
définitivement, aux examens organisés par le ministre chargé des sports. 

Article 16 
Le ministre d’Etat, ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le ministre d’Etat, ministre de 
l’économie, des finances et du budget, le ministre de l’intérieur, le ministre de la solidarité, de la santé et de la 
protection sociale, le secrétaire d’Etat auprès du ministre d’Etat, ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, chargé de la jeunesse et des sports, et le secrétaire d’Etat auprès du ministre d’Etat, ministre de 
l’économie, des finances et du budget, chargé de la consommation, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel de la République Française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1989 

 

 

L. Réglementation des grades 
1. Textes Officiels : Loi de 1984 modifiée le 6 juillet 2000 

Article 17-2 
Dans les disciplines sportives relevant des arts martiaux, nul ne peut se prévaloir d'un dan ou d'un grade 
équivalent sanctionnant les qualités sportives et les connaissances techniques et, le cas échéant, les performances 
en compétition s'il n'a pas été délivré par la commission spécialisée des dans et grades équivalents de la 
fédération délégataire (F.F.J.D.A. en l'occurrence). Les commissions spécialisées des dans et grades équivalents, 
dont la composition est fixée par arrêté du ministre chargé des sports après consultation des fédérations 
concernées, soumettent les conditions de délivrance de ces dans et grades au ministre chargé des sports qui les 
approuve par arrêté. 
Il est créé une commission consultative des arts martiaux comprenant des représentants des fédérations sportives 
concernées et de l'Etat, dont la composition est arrêtée par le ministre chargé des sports. Cette commission est 
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compétente pour donner son avis au ministre de la jeunesse et des sports sur toutes les questions techniques, 
déontologiques, administratives et de sécurité se rapportant aux disciplines considérées et assimilées. 
 

2. Grades et dan 
Compétence exclusive de la FFJDA et de la CNSGDJ 

Conformément à l’article 17 de la loi du 16 juillet 1984 modifiée, la FFJDA a reçu délégation du Ministre chargé 
des Sports pour définir, dans le respect des règlements internationaux, les règles techniques propres au judo-
jujitsu, au kendo et aux disciplines associées. 
La FFJDA a institué la Commission Nationale Spécialisée des Grades et Dan de Judo (CNSGDJ) et lui a donné 
délégation pour réglementer et délivrer les grades et dan de judo, de jujitsu, de kendo et des disciplines associées. 
Les grades de judo-jujitsu, kendo et disciplines associées, jusqu’à la ceinture marron incluse, sont délivrés par les 
fédérations sportives agréées par le Ministre des Sports dans le respect des règles techniques du judo définies par 
la FFJDA et la CNSGDJ. 
Ces règles prévoient notamment que les grades jusqu’à la ceinture marron incluse ne peuvent être décernés que 
par des enseignants titulaires du brevet d’Etat d’éducateur sportif de judo-jujitsu, ou d’une autorisation fédérale 
d’enseigner le judo, le jujitsu, le kendo ou une discipline associée. 
Les dan et grade de ceinture noire sont exclusivement délivrés par la CNSGDJ. 
Les différents grades de Judo, Jujitsu forment un ensemble dans la progression des connaissances en Judo, 
Jujitsu. Les valeurs morales, la maîtrise technique et la participation aux épreuves sportives sont l’aboutissement 
normal de l’enseignement et de l’exemple dispensé, de l’étude technique et de l’entraînement (SHIN - GHI - 
TAI). 
Nul ne peut participer à la délivrance des grades par l’intermédiaire de quelque organisme que ce soit, autre que 
la Commission Nationale Spécialisée des Grades et dan et se prévaloir ou avoir accepté un grade qui n’aurait 
pas été délivré par la CNSGDJ. 
L’usage irrégulier d’un titre protégé (les dan) est constitutif d’une usurpation de titre susceptible de faire l’objet 
de poursuites sur la base de l’article 259 du code pénal. Cet article puni d’un emprisonnement de 6 mois à 2 ans 
et d’une amende de 1.500F à 40.000F “ celui qui, sans remplir les conditions exigées pour le porter aura fait 
usage ou se fera réclamé d’un titre attaché à une profession légalement réglementée, d’un diplôme officiel ou 
d’une qualité dont les conditions d’attribution ont été fixées par l’autorité publique ”. 
 
 
 

Article 3 : Organisation des compétitions officiell es :  

A. Préalable administration 
Le souci principal de tout organisateur doit être celui de la sécurité des combattants et du public. Il doit faire 
prévaloir ce sentiment et vérifier que toutes les dispositions adéquates ont été prises, notamment celles prévues 
au paragraphe E ci-dessous. 
L’organisateur doit tout prévoir dans les moindres détails afin de laisser le minimum de place à l’improvisation 
pendant le déroulement d’une manifestation. 
 
 

B. Programmation des compétitions 
Les responsables de clubs doivent éviter d’organiser leurs compétitions (ex. interclubs ou manifestations) au 
même moment qu’une compétition départementale ou régionale. 
Les responsables régionaux doivent éviter, dans la mesure du possible, d’organiser leurs compétitions et 
manifestations au même moment qu’une compétition interrégionale ou nationale. 
Il est dans tous les cas interdit d’organiser une compétition d’une catégorie d’âge identique pouvant gêner de 
quelque manière que ce soit une compétition organisée aux échelons supérieurs. 
Il est toutefois souhaitable qu’à d’autres dates, les responsables de départements et de régions, organisent des 
compétitions à leur échelon. 
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C. Avant Programme et programme 
L’avant programme doit être envoyé (au moins 15 jours avant chaque manifestation) aux associations ou athlètes 
ainsi qu’aux arbitres et organisateurs concernés. 
Il devra indiquer: 
1. Le lieu, le jour et l’heure des manifestations 
2. La durée, le lieu et les horaires de la pesée ou des engagements (éventuellement l’adresse à laquelle doivent 

être envoyés les engagements) 
3. Les catégories d’âge et de poids 
4. Le lieu et l’heure du tirage au sort 
5. Si possible l’heure prévisionnelle de la fin de la manifestation 
6. Eventuellement les dates et lieux des autres épreuves éliminatoires de la manifestation 
7. Ainsi que toutes les informations importantes (ex : formule de compétition, système de repêchage, durée des 

combats, référence à un règlement particulier, prix des places, etc.). 
Lors de la compétition, toute modification du programme prévisionnel devra être clairement affiché. 
A l’issue de la pesée et du tirage au sort, les organisateurs devront s’efforcer de communiquer aux arbitres et 
combattants, voire même aux spectateurs, le programme prévisionnel de la compétition, en mentionnant tout 
particulièrement : 

·  les horaires prévisionnels de compétition 

·  les tapis sur lesquels les athlètes seront amenés à combattre 

·  et toutes les informations importantes. 
 
 

D. Représentation fédérale “ Commission Fédérale de site ” 
Pour toute réunion sportive organisée par une instance officielle, un directeur sportif sera désigné par les comités 
directeurs concernés. Il sera le rapporteur, auprès des comités directeurs intéressés, de tous incidents pouvant 
survenir pendant la manifestation. 
Il devra établir un rapport écrit. 
Il recevra toutes les réclamations écrites et les transmettra, si  elles ne peuvent être suivies d’effets avant ou 
pendant la manifestation, aux comités directeurs intéressés ainsi qu’à la Commission Sportive Nationale Judo de 
la FFSA. 
Il est créé lors de chaque compétition et principalement au niveau national, une commission composée du 
directeur sportif fédéral FFSA, du directeur technique national FFSA (ou son représentant), du responsable de 
l’organisation (COL) du responsable de l’arbitrage FFJDA et du médecin fédéral FFSA de site.  
Cette commission est autorisée à prendre des mesures non prévues dans le code sportif (ex : interdire la poursuite 
de la compétition à une équipe ou à un combattant, non remise de récompense, etc.). 
 
 

E. Responsable de la compétition et sécurité 
Il doit faire observer les règlements fédéraux et veiller au bon déroulement des manifestations et prendra toute 
mesure permettant le respect de l’éthique propre à notre discipline (il peut être désigné comme représentant 
fédéral). Il coordonne tous les secteurs. 
Il fait assurer le contrôle des documents nécessaires préalables pour la compétition et interdit la participation de 
ceux qui ne serait pas en conformité avec le règlement. 
Légalement responsable de la sécurité de la manifestation qu’il organise, il doit veiller notamment à ce que les 
règles suivantes soient respectées, en prévoyant un service de contrôle des spectateurs et de toutes les personnes 
admises dans l’enceinte où se déroule la manifestation, au moment de l’entrée et pendant toute la durée de celle-
ci. 
Il est interdit: 
1. d’accéder à l’enceinte sportive en état d’ivresse. 
2. d’introduire des boissons alcoolisées, sauf pour les personnes qui ont été expressément autorisées par 

l’organisateur à en vendre ou en distribuer. 
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3. d’introduire des fusées ou artifices de toute nature ainsi que tous les objets susceptibles de constituer une 
arme 

4. de jeter un projectile, quel qu’il soit, dans l’enceinte sportive. 
5. de troubler le déroulement de la compétition et notamment d’introduire des instruments de musique tels que 

tambours et trompettes, susceptibles d’être utilisés dans ce but. 
6. de provoquer les spectateurs à la haine ou à la violence à l’égard de l’arbitre, d’un juge sportif, d’un 

combattant ou d’une toute autre personne ; 
7. d’introduire, de porter ou d’exhiber des insignes ou symboles qui rappellent une idéologie raciste ou 

xénophobe. 
Le responsable de la manifestation peut être assisté par différents responsables, notamment : 

·  de l’arbitrage 

·  du tirage au sort 

·  du matériel 

·  du service d’ordre 

·  du contrôle antidopage 
Cette énumération n’est pas limitative et, en fonction de l’importance de la réunion, d’autres postes peuvent être 
créés (hébergement, transport, protocole, cérémonial, relation avec la presse, secrétariat...) 
Il devra faire observer les règlements fédéraux et veiller au bon déroulement des manifestations, il fera assurer le 
contrôle des livrets sportifs et interdira la participation de ceux qui ne seraient pas en conformité avec le 
règlement. 
Il examinera la coordination générale de la compétition et veillera au bon déroulement de celle-ci et s’assurera 
que chacun est bien à son poste et s’acquitte de sa tâche en appliquant la réglementation fédérale en vigueur. 
 
 

F. Responsables de secteurs 
Les “ chargés d’atelier ” assistant le responsable seront tout particulièrement chargés en ce qui concerne : 

1. Secteur contrôle et pesée 
a) contrôle 

Le responsable devra s’entourer d’une équipe ayant une parfaite connaissance des conditions d’engagements 
exigées pour la compétition : 

·  livrets sportifs valides 

·  licences 

·  certificats médicaux de non contre-indication à la pratique du judo de compétition. 
 

b) pesée 
Il veillera à la mise à disposition des athlètes d’une balance non officielle, indépendamment des balances 
attribuées à chaque atelier de pesée. 
La durée de la pesée officielle sera précisée pour chaque compétition. 
Pour être engagés, les combattants devront être au poids avant la fin du temps imparti. 
A la pesée, aucune tolérance de poids ne sera admise. 
Les ateliers de pesée ne seront pas mixtes (combattants et commissaires sportifs). 
La pesée aura lieu le jour de la compétition, ou la veille (à l'initiative de l'organisateur). 
Le contrôle des documents sera effectué en même temps. 
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2. Secteur tirage au sort 
Le responsable devra avoir une parfaite connaissance de la forme de tirage au sort appliquée et il devra, en cas de 
besoin, composer une équipe compétente. 

a) Modalités 
Le tirage au sort doit être effectué publiquement aux lieu et date précisés par circulaire et devant les délégués. 
Un seul délégué pourra prendre la parole : 

·  par club pour toutes les compétitions de districts ou départementales 

·  par département pour les compétitions régionales 

·  par région pour les compétitions interrégionales 

·  par région pour les compétitions nationales passant du niveau régional au niveau national 

·  par inter régions pour les compétitions nationales passant par les phases éliminatoires et 
interrégionales 

Seuls les noms des combattants pesés et possédant les pièces nécessaires seront tirés au sort. 
Le tirage au sort (de la catégorie) commencé, aucun nom ne pourra être ajouté sur les listes des engagés présents. 
Aucune exception ne sera admise. 
 

b) Eloignement 
·  au niveau du district, départemental ou du premier niveau de sélection : les ressortissants d’un 

même club doivent, dans la mesure du possible, être éloignés au maximum. 

·  au niveau régional, les ressortissants d’un même département doivent être éloignés au maximum. 

·  au niveau interrégional, les ressortissants d’une même région doivent être éloignés au maximum 
selon le système de sélection. 

La commission sportive du niveau d’organisation se réserve le droit de désigner des têtes de série et d’éloigner 
certains combattants en fonction d’impératifs majeurs. 
 

c) Tirage au sort à l’échelon national 
Les ressortissants d’une même région ou d’une même inter régions doivent être éloignés au maximum. 
La commission de sélection nationale se réserve le droit de désigner des têtes de série et d’éloigner certains 
combattants en fonction d’impératifs majeurs. La commission de sélection nationale pourra présenter des 
modalités particulières de tirage au sort en fonction : 

·  de la nature et de la formule des compétitions 

·  du nombre d’engagés 

·  du nombre de têtes de série arrêté 

·  etc. 
Pour tous les niveaux, les deux finalistes de la compétition de l’année précédente seront éloignés. 
 

3. Secteur arbitrage 
 

a) Tenue des arbitres  
Note relative à la tenue des arbitres et des juges 

·  Les arbitres devront porter un pantalon gris, une chemise blanche, une cravate foncée avec, 
éventuellement, l’écusson fédéral sur la poche de la poitrine gauche. 

·  Ils porteront des chaussettes noires. 

·  En cas de température élevée, la veste pourra être enlevée. La décision devra être prise par le 
délégué fédéral et le responsable de l’arbitrage. 
Tenue des jeunes arbitres  
Recommandations : 

·  Pour la saison hivernale : pull ou sweat-shirt à manches longues, col en V ou ras du cou de couleur 
bleu marine. : une chemisette blanche à manches courtes. Un sigle fédéral “ jeune arbitre ” pourra 
orner le sein gauche de l’équipement précité. 

·  Afin de pouvoir financer cet équipement, une publicité est tolérée sur le haut des manches d’une 
dimension maximale sur chaque manche de 5 cm x 10 cm ou sur une manche de 10 cm x 10 cm. 
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b) Vérification technique 
Les arbitres et juges devront, avant d’arbitrer : 

·  se familiariser avec le signal sonore du tapis qui leur est affecté 

·  s’assurer que le tapis est propre et sans interstices 

·  que les combattants sont en tenue correcte et conforme aux articles 2 et 3 des règles de compétition 

·  qu’il n’y a pas de spectateurs, de supporters ou de photographes sur la surface de compétition ou 
gênant d’une manière quelconque la visibilité des tableaux d’arbitrage 

·  l’arbitre et ses deux juges salueront en montant et en descendant du tapis. 
Il est formellement interdit à un arbitre convoqué par les organisateurs d’assumer une autre fonction (ex : coach 
ou entraîneur...) 
Les combattants devront être arbitrés par des arbitres fédéraux et suivant les règles de la FFSA. 
 

c) Vérifications administratives 
·  vérifier si les arbitres de niveau requis ont été convoqués en nombre suffisant 

·  vérifier les compositions d’équipes d’arbitres sur chaque tapis. Le responsable de l’arbitrage devra 
respecter les principes de neutralité de l’arbitrage et évitera de faire arbitrer : 

*  au niveau départemental, un combattant ou une équipe par un arbitre du même club 

*  au niveau régional, un combattant ou une équipe par un arbitre du même département 

*  au niveau interrégional ou national, un combattant ou une équipe par un arbitre de la même 
région ou tout autre cas pouvant porter atteinte à la neutralité de l’arbitrage. 

En règle générale, les arbitres devront être titulaires d’un titre d’arbitre au moins égal ou supérieur à celui de 
l’échelon de la compétition organisée. 
Les arbitres devront être au moins au nombre de trois par tapis, sauf cas exceptionnel. 
Le nombre d’arbitres convoqué pour une manifestation devra être suffisant pour permettre des temps de repos 
indispensables à une bonne attention. 
 

4. Secteur commissaires sportifs 
Les chronométreurs et responsables des tables doivent avoir une bonne connaissance de la durée officielle des 
temps de combat, de l’arbitrage et notamment des signes utilisés pour indiquer les résultats des combats. Il doit y 
avoir en général : 

·  1 chronométreur de temps de combat (1 chronomètre) 

·  1 chronométreur pour la durée des immobilisations (1 chronomètre) 

·  1 “ administratif ” pour la tenue des poules au tableau 

·  il est conseillé d’avoir une personne pour superviser l’atelier afin d’éviter les oublis ou erreurs 

·  en cas d’utilisation de tableaux électroniques, prévoir des tableaux manuels de secours 
Les organisateurs de la compétition devront veiller à isoler suffisamment les commissaires sportifs pour qu’ils ne 
soient pas dérangés par les combattants, les journalistes, les spectateurs... 
 

a) Le chronométreur du temps de combat 
·  il abaisse un drapeau jaune au commandement de “ hajimé ” ou “ yoshi ” et déclenche son 

chronomètre, il le lève quand il arrête son chrono au commandement de “ sonomama ” ou de 
“ matte ”. Quand le temps arrive à expiration, il l’annonce à l’arbitre en utilisant le signal sonore 
mis à disposition.  

b) Le chronométreur des immobilisations 
·  déclenche son chronomètre au commandement de “ osaé komi” et l’arrête au commandement de 

“ sonomama ” (le re déclenche au moment de “ yoshi ”). 

·  il l’arrête également au commandement de “ toketa ”. Il indique dans ce cas le temps de 
l’immobilisation à l’arbitre. 

·  il lève un drapeau bleu pendant les combats quand le chronomètre est arrêté 
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·  à la fin du temps d’immobilisation (au bout de 25 secondes s’il n’y a pas eu de “ waza ari ” ou de 
20 secondes si le combattant immobilisé a eu contre lui un “ waza ari ” ou un “ keikoku ”), le 
chronométreur le fera savoir à l’arbitre en utilisant le signal sonore mis à disposition. 

 

5. Secteur matériel 
Le responsable du matériel devra veiller à l’installation en temps utile : 

·  d’une table centrale réservée en priorité : 
— au délégué 
— au responsable chargé de l’organisation de la compétition 
— au responsable de l’arbitrage 

Le responsable assurera la coordination de ce poste. Il est recommandé qu’un micro soit mis à sa disposition. 

·  par surface de compétition : 
— d’un micro (si possible) 
— de chronomètres : 

*  1 pour le temps de compétition 

*  1 pour les immobilisations 

*  1 de secours 

·  pour la durée du combat : 1 drapeau jaune 

·  pour les immobilisations d’un drapeau bleu pour le chronométreur 

·  pour les fins de combat d’un signal sonore (ex. : gong) 

·  d’un tableau de marque (au moins), suffisamment visible pour les deux combattants et les arbitres 

·  d’un jeu de deux drapeaux (rouge et blanc) par juge plus 1 jeu pour l’arbitre central 

·  des ceintures rouges et blanches en quantité suffisante 

·  d’une chaise par juge (un système de protection devra être prévu afin que celle-ci n’abîme pas le 
tapis) 

·  en cas d’utilisation de matériel électronique (ex. : horloges électroniques), il devra être prévu du 
matériel manuel de secours. 

·  le tatami 
Il devra être conforme aux “ Règles Techniques du Judo français ”. 
 
 

6. Secteur service d’ordre 
Le responsable du service d’ordre est tout particulièrement chargé de veiller, avec son équipe, au dégagement des 
aires de compétition. Il devra intervenir chaque fois que le besoin s’en est fait sentir, avec discrétion mais fermeté 
et pourra demander au responsable, en cas de nécessité, l’arrêt momentané des compétitions. 
 
 

G. Cérémonie d’ouverture, remise des récompenses, cérémonie de clôture : 
Les combattants sont tenus de participer aux cérémonies d’ouverture, de clôture (si elles sont exigées par les 
organisateurs) et de remise de récompenses, suivant les indications des organisateurs. 
Les combattants doivent être en judogi ou en survêtement (panachage interdit). Les tenues de ville sont 
rigoureusement interdites. Tout compétiteur (ou équipe) qui quitte le lieu du championnat sans raison valable 
avant la cérémonie de remise des récompenses ne pourra obtenir sa coupe, sa médaille ou son diplôme.  
 
 

H. Déroulement “ type ” d’une manifestation officielle 
 

1. Cérémonie d’ouverture (facultative) avec : 
·  défilé des compétiteurs, voire entraîneurs et arbitres, suivant les directives données par les 

organisateurs 

·  discours d’ouverture des personnalités désignées par les organisateurs 

·  présentation des officiels et des arbitres 
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·  sortie du défilé (cette cérémonie peut être placée à tout moment de la compétition). 
 

2. Déroulement de la compétition 
·  éliminatoires sur l’ensemble des tapis 

·  dans la mesure du possible, les ½ finales sur deux tapis maximum 

·  les finales sur un seul tapis 
 

3. Cérémonie de remise des récompenses 
Elle doit s’effectuer après les finales (une par une ou par groupe, par demi-journée sauf décision de la 
Commission Fédérale de site), de préférence sur un podium pour les compétitions des cadets, espoirs, juniors, 
seniors. L’arrêt des compétitions peut être ordonné pour cette remise des récompenses, qui doit conserver un 
caractère solennel. (Décision de la Commission Fédérale de site). 
 

4. Cérémonie de clôture (facultative) 
 

 

I. Billetterie 
Cf. Journal officiel textes en vigueur  
 
 

J.  Démonstrations 
Les organisateurs peuvent prévoir des démonstrations dans le programme des manifestations. 
Les athlètes de haut niveau percevant des aides individualisées de la FFJDA ou / et du CNOSF doivent, pour 
participer à ces démonstrations, avoir l’accord préalable de la FFJDA. Les démonstrations de judo-jujitsu et de 
kendo sont autorisées, sous réserve qu’elles soient réalisées par des licenciés à la FFJDA ou de la FFSA. Pour 
toutes les autres disciplines, une autorisation des comités directeurs intéressés devra être fournie, après une 
éventuelle consultation des fédérations impliquées. 
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Chapitre 4 : Formulaires Sportifs de la FFSA :  

A. Feuille d’inscription individuelle FFSA 
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B. Suivi des combats par équipes 
 

Nom de l’équipe 
 

Eq. adverse Eq. adverse Eq. adverse Eq. adverse Eq. adverse Eq. adverse 

 Nom des  Vict.  Vict.  Vict.  Vict.  Vict.  Vict.  
 combattants (1) Pts (1) Pts (1) Pts (1) Pts (1) Pts (1) Pts 
 

kg 
Cbt 
1 

            

 
�  

Cbt 
2 

            

 Cbt 
1 

            

 Cbt 
2 

            

kg Cbt 1 
Cat. 1 

            

 
�  

Cbt 2 
Cat. 1 

            

 Cbt 
1 

            

 
kg 

Cbt 
2 

            

 Cbt 1 
Cat. 2 

            

 
�  

Cbt 2 
Cat. 2 

            

 Cbt 
1 

            

 Cbt 
2 

            

 Cbt 3 
Cat. 3 

            

 
�  

Cbt 2 
Cat. 3 

            

 Cbt 
1 

            

 
kg 

Cbt 
2 

            

 Cbt 1 
Cat. 4 

            

 
�  

Cbt 2 
Cat. 4 

            

 Cbt 
1 

            

 
kg 

Cbt 
2 

            

 Cbt 1 
Cat. 5 

            

 
�  

Cbt 2 
Cat. 5 

            

 Cbt 
1 

            

 
kg 

Cbt 
2 

            

 Cbt 1 
Cat. 6 

            

 
�  

Cbt 2 
Cat. 6 

            

 Total             
 Victoires et Points             

 
Cbt x = Combattant n° 1 ou n° 2 
Cbt x = Combattant n° 1 ou n° 2 surclassé pour le combat Cat.-1 
(1)V = 1 pour la victoire 0 pour la défaite  N pour le match nul 
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C. Tournois organisés par les clubs de judo affiliés à la FFSA 
 
L’autorisation d’organisation d’un tournoi ne peut être accordée à un club que s’il remplit les conditions 
suivantes : 

·  Le club organisateur doit être affilié à la FFSA. 

·  Le Président de la ligue concernée ou du comité départemental doit donner un avis favorable. 

·  Les clubs français participants doivent être affiliés à la FFSA. 

·  Le règlement de la compétition doit être en accord avec les règles techniques du Judo Français et 
avec le Code Sportif de la FFSA. 

·  Les clubs invités doivent être affiliés à la FFSA. 

·  Les délégations étrangères doivent être reconnues par l’INAS-FID. 
 
Pièces à joindre dans tous les cas : 

·  Règlement et cahier des charges précisant les catégories d’âge concernées et les formules de 
compétition et les éventuels prix proposés aux athlètes. 

 
 
 
 

Autorisation d’organisation d’un tournoi labélisé FFSA 
 
La ligue / Comité Régional  de : ......................................................................................................................... 
Autorise le club de .............................................................................................................................................. 
Nom du tournoi .................................................................................................................................................. 
Date ...../......./20...... Lieu : 

.............................................................................................................................. 

 

 

Avis du Comité Département     Avis du président de la Ligue / Comité 

Régional 

 

 

 

Date, Signature et cachet :    Date, Signature et cachet : 
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D. Tableau à double repêchage 
 

 
E.  
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F.  Poules 
FFSA 

Comité Régional Sport Adapté .................................... 
 
 

Nature de la compétition :    Date : 
    Catégorie : 
Responsable de la compétition :    Poids : 
Responsable de l’arbitrage    Lieu : 
            

Noms Prénoms Clubs N° 1 2 3 4 5 V P C 
 
 

       1         

 
 

       2         

 
 

       3         

 
 

       4         

 
 

       5         

                 
                 
Poule de 3 : 1x2 repos - 2x3 repos - 1x3 Poule de 4 : 1x2 - 3x4 repos- 1x3 - 2x4 repos- 1x4 - 2x3 
          
          
Poule de 5 : 1x2 - 3x4 - 1x5 - 2x3 - 4x5 - 1x3 - 2x5 - 1x3 - 2x5 - 1x4 - 3x5 - 2x4 
 

       

 
 

FFSA 
Comité Régional Sport Adapté .................................... 

 
Nature de la compétition :    Date : 
    Catégorie : 
Responsable de la compétition :    Poids : 
Responsable de l’arbitrage    Lieu : 
            

Noms Prénoms Clubs N° 1 2 3 4 5 V P C 
 
 

       1         

 
 

       2         

 
 

       3         

 
 

       4         

 
 

       5         

                 
                 
Poule de 3 : 1x2 repos  - 2x3 repos  - 1x3 Poule de 4 : 1x2 - 3x4 repos - 1x3 - 2x4 repos - 1x4 - 2x3 
          
          
Poule de 5 : 1x2 - 3x4 - 1x5 - 2x3 - 4x5 - 1x3 - 2x5 - 1x3 - 2x5 - 1x4 - 3x5 - 2x4 
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F. Feuille de notation Division III Technique 
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G. Grille de notation Division I Technique 
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H. Gestes d’arbitrage pour questionnaire Division I Technique 

 



  Règlements sportifs Judo FFSA 2005-2009 Page 42 
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Chapitre 5 : Règlement d’arbitrage :  

Article 1 - Surface de compétition 
La surface de compétition doit mesurer entre 14 m x 14 m et 16 m x 16 m. Elle doit être recouverte de tatamis ou 
d’un matériau équivalent acceptable, de couleur verte en général. (Voir le code sportif de la FIJ). 
La surface de compétition doit être divisée en deux zones. La délimitation entre ces deux surfaces constitue la 
zone de danger qui doit être représentée  par une bande de couleur (généralement rouge) d’une largeur 
approximative de 1m, faisant partie du tapis ou fixée à celui-ci, et parallèle aux quatre côtés de la surface de 
compétition. 
La surface délimitée par la zone de danger (et comprenant cette dernière) constitue la surface de combat qui doit 
toujours mesurer entre 9 m x 9 m et 10 m x 10 m. La surface située à l’extérieur de la zone de danger correspond 
à la surface de sécurité qui doit être d’une largeur approximative de 3m (mais jamais moins de 2,5 m). 
Un ruban adhésif rouge et un autre blanc, d’environ 6cm de large et 25 cm de long, doivent être collés au centre 
de la surface de combat, à une distance d’environ quatre mètres l’un de l’autre, afin d’indiquer l’emplacement des 
compétiteurs au début et à la fin du combat. Le ruban adhésif rouge doit se trouver à la droite de l’arbitre, et le 
blanc à sa gauche. La surface de compétition doit être montée sur un plancher ou une plate-forme ayant une 
certaine élasticité (voir l’annexe). Si deux ou plusieurs surfaces de compétition sont disposées l’une à côté de 
l’autre, il est permis d’utiliser une surface de sécurité commune d’une largeur minimale de 3 m. Un espace libre 
d’au moins 50 cm doit être laissé autour de la surface de compétition.  
 

Annexe Article 1 - Surface de compétition 
 

a) Tatamis 
Traditionnellement, les tatamis étaient des éléments rectangulaires de 183 cm par 91,5 cm, ces dimensions 
pouvant être légèrement plus petites selon les régions du Japon.  
De nos jours, ils mesurent habituellement 1 m x 2 m et sont faits de paille pressée ou, le plus souvent, de mousse 
agglomérée.  
Ils doivent être fermes et posséder la propriété d’absorber les chocs des “ ukemis ”.  
Les tatamis doivent être recouverts d’un matériau plastifié généralement de couleur rouge ou verte qui ne doit pas 
être glissant, ni trop rugueux.  
Les éléments constituant la surface de compétition doivent être placés les uns contre les autres sans laisser 
d’interstice, offrir une surface unie et être fixés de manière qu’ils ne puissent être déplacés.  
 

b) Plate-forme 
La plate-forme est facultative. Elle doit être faite en bois résistant tout en ayant une certaine élasticité. Elle doit 
mesurer 18 m de côté, sans jamais dépasser 50 cm de hauteur.  

 
 
Pour les compétitions minimes masculins et féminins niveaux I et II combat ainsi que pour les compétitions 
techniques, les dimensions du tatami peuvent être ramenées à 6m x 6m avec une zone de sécurité de 2m de large. 
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Article 2 - Matériel  
 

1. Chaises et drapeaux (juges) 
Deux chaises légères doivent être disposées à la surface de sécurité en deux coins diagonalement opposés de la 
surface de combat et de façon à ne pas cacher le tableau d’affichage à la vue des juges et des marqueurs. Un 
drapeau rouge et un drapeau blanc doivent être placés dans un étui fixé à chaque chaise. (Voir le Code Sportif). 
 

2. Tableaux d’affichage 
Deux tableaux d’affichage indiquant les scores horizontalement et n’excédant pas 90 cm de hauteur sur 2 m de 
largeur, pour chaque surface de compétition, doivent être placés à l’extérieur de celle-ci, de façon à être 
facilement visibles pour les juges, les officiels et les spectateurs.  
Les pénalités doivent être immédiatement converties en valeurs correspondantes attribuées à l’autre compétiteur 
et enregistrées en tableau. Néanmoins, les tableaux doivent être élaborés d’une façon telle que les pénalités 
infligées aux combattants soient marquées. (Voir l’exemple en annexe). 
Chaque fois que les tableaux d’affichage électroniques sont utilisés, des tableaux d’affichage manuels doivent 
être disponibles pour le contrôle. (Voir l’annexe). 
 

3. Chronomètres 
Les chronomètres doivent être répartis comme suit : 

·  Durée du combat  1 

·  Osaekomi : 2 

·  En réserve :  1 
En cas d’utilisation de chronomètres électroniques, des chronomètres manuels doivent être utilisés aux fins de 
vérification. (Voir l’annexe). 
 

4. Drapeaux : (chronométreurs) 
Les chronométreurs doivent utiliser les drapeaux comme suit : 

·  Jaune :  - Interruption du combat 

·  Bleu :  - Osaekomi 
Il n’est pas nécessaire d’employer les drapeaux jaune et bleu en cas d’utilisation d’un dispositif d’affichage 
électronique indiquant la durée et le temps d’immobilisation. Toutefois, ces drapeaux doivent être disponibles. 
 

5. Signal de fin de combat 
La fin du temps imparti au combat doit être indiquée à l’arbitre au moyen d’une cloche ou d’un dispositif sonore 
équivalent. 
 

6. Ceintures rouges et blanches 
Chaque compétiteur doit porter une ceinture rouge ou blanche d’au moins 5 cm de large et d’une longueur 
suffisante pour faire une fois le tour de la taille du compétiteur, par-dessus la ceinture de grade et pour dépasser 
de 20 à 30 cm de chaque côté du noeud qui le fixe. (Le premier compétiteur appelé porte la ceinture rouge; le 
second, la blanche). Cf. le Code Sportif 
 

Annexe : Article 2 -  Matériel 
 

a) Position des préposés au tableau d’affichage / marqueurs / chronométreurs 
Dans la mesure du possible, les marqueurs et les chronométreurs doivent faire face à l’arbitre et être bien en vue 
des préposés au tableau d’affichage. 
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b) Distance des spectateurs 
De façon générale, les spectateurs ne doivent pas être admis à moins de 3 m de la surface de compétition (ou de 
la plate-forme). 

c) Chronomètres et tableaux d’affichage 
Les chronomètres doivent être à portée de la main des personnes responsables et leur précision doit être vérifiée 
régulièrement avant le début de la compétition et pendant celle-ci. Les tableaux d’affichage doivent répondre aux 
normes de la FIJ et être disponibles immédiatement en cas de besoin. Les chronomètres et tableaux d’affichage 
manuels doivent être utilisés simultanément avec l’équipement électronique, en cas de panne de l’équipement 
électronique. 
 

d) Tableau d’affichage manuel 
 

0 1 0 1 0 0 

W/ARI YUKO KOKA W/ARI YUKO KOKA 

keikoku chui shido keikoku chui shido 

Blanc Rouge 

 
 

Article 3 - Tenue de judo (Judogi) 
Les compétiteurs doivent porter un judogi (tenue de judo) répondant aux exigences suivantes : 
1) être de fabrication solide en coton ou en tissu équivalent et en bon état (sans accroc ni déchirure). 
2) être blanc ou presque blanc. 
3) inscriptions acceptées : 

·  Abréviation nationale olympique (au dossard de la veste). 

·  Emblème national (sur le côté avant gauche supérieur de la veste). Taille maximale de 100 cm2. 

·  Marque de commerce du fabricant (à l’avant et au bas de la veste). Taille maximale de 25 cm2. 

·  Identification aux épaules (descendant à partir du col le long des bras). Longueur maximale de 25 
cm et largeur maximale de 5 cm. 

·  Le nom du compétiteur peut être inscrit sur la ceinture. 
4) La veste doit être assez longue pour recouvrir les cuisses et doit atteindre au moins les poings lorsque les bras 

sont complètement allongés de chaque côté du corps. La veste doit être suffisamment large pour que les deux 
côtés se croisent à la base de la cage thoracique sur une largeur minimale de 20 cm. 
Les manches de la veste doivent être assez longues pour atteindre au maximum la jointure du poignet et au 
minimum 5 cm au-dessus du poignet. Il doit y avoir un espace de 10 à 15 cm entre la manche et le bras (y 
compris les bandages), sur toute la longueur de la manche.  

5) Les pantalons doivent être sans inscription, assez longs pour recouvrir les jambes et doivent au maximum 
recouvrir la cheville et au minimum s’arrêter à 5 cm au-dessus de la cheville. 
Il doit y avoir un espace de 10 à 15 cm entre le pantalon et la jambe (y compris les bandages), sur toute la 
longueur de la jambe du pantalon.  

6) Une ceinture solide de 4cm à 5cm de large et de couleur correspondant au grade du compétiteur doit être 
portée sur la veste , à la hauteur de la taille et nouée par un noeud plat et assez serré pour éviter que la veste 
ne se défasse. Elle doit être assez longue pour faire deux fois le tour de la taille et dépasser de 20 cm à 30 cm 
de chaque côté du noeud qui la fixe. 

7) Les compétitrices doivent porter sous la veste un tee-shirt blanc ou presque blanc à manches courtes, plutôt 
résistant et assez long pour pouvoir être inséré dans les pantalons. 

 
 

 



 

Règlements sportifs Judo FFSA 2005-2009  Page  47 

Annexe Article 3- Tenue de Judogi 
Si le judogi d’un compétiteur n’est pas conforme à cet article, l’arbitre doit ordonner au compétiteur de le 
changer dans le délai le plus court possible par un judogi conforme à cet article.  
Pour s’assurer que les manches de la veste du compétiteur soient de longueur réglementaire, l’arbitre ordonne à 
celui-ci de lever les bras et de les tendre complètement vers l’avant à la hauteur des épaules pour en effectuer la 
vérification. De plus, pour s’assurer que les manches de la veste répondent au critère de l’espace requis, l’arbitre 
ordonne au compétiteur de lever les bras vers l’avant et de les fléchir vers le haut à angle droit aux coudes. 
Après le début de la compétition, si un compétiteur doit changer une partie de son judogi à l’extérieur de la 
surface de compétition et que le juge accompagnant le compétiteur n’est pas du même sexe que celui-ci, un 
officiel du même sexe, désigné par un directeur sportif, doit accompagner le compétiteur. 
 

 
 

Article 4 : Hygiène 
·  Le judogi doit être propre, sec et sans odeur désagréable. 

·  Les ongles des pieds et des mains doivent être coupés courts. 

·  La propreté corporelle du compétiteur doit être satisfaisante. 

·  Les cheveux longs doivent être attachés de façon à ne pas gêner l’autre compétiteur. 
 

Annexe Article 4 - Hygiène 
Tout compétiteur qui ne répond pas aux exigences des articles 3 et 4 se verra refuser le droit de combattre et son 
adversaire remportera la compétition par kiken-gachi, conformément à la règle de la “ majorité des trois ”. (Voir 
l’article 29). 
 
 

Article 5 - Officiels  
De façon générale, le combat est dirigé par un arbitre et deux juges assistés de marqueurs et chronométreurs. 
 

Annexe Article 5 - Officiels 
Officiels et assistants techniques de la fédération nationale organisatrice (voir la liste de contrôle). 
Les chronométreurs, responsables de tableaux, marqueurs et autres assistants techniques doivent avoir au moins 
18 ans ainsi qu’une bonne connaissance des règlements de compétition. 
Le Comité Organisateur doit s’assurer de leur formation avant leur entrée en fonction. Il doit y avoir au moins 
deux chronométreurs : un pour la durée du combat et un pour la durée des osaekomi. 
Dans la mesure du possible, il doit y avoir une troisième personne pour superviser les deux chronométreurs et 
éviter ainsi les erreurs et les oublis. 
Le chronométreur principal (durée du combat) déclenche son chronomètre à l’annonce de “ hajime ” ou de 
“ yoshi ” et l’arrête à l’annonce de “ matte ” ou de “ sonomama ”. 
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Le chronométreur des osaekomi déclenche son chronomètre à l’annonce de “ osaekomi ”, l’arrête à l’annonce de 
“ sonomama ” et le déclenche de nouveau à l’annonce de “ yoshi ”. A l’annonce de “ toteka ”, il arrête son 
chronomètre et indique à l’arbitre le temps d’immobilisation. A la fin du temps d’immobilisation (25 secondes 
s’il n’y a pas eu de résultat antérieur ou 20 secondes si la personne immobilisée a eu contre elle un waza-ari ou 
un keikoku), il indique la fin de ce temps au moyen d’un signal sonore. 
Le chronométreur des osaekomi doit lever un drapeau bleu pendant la compétition à chaque fois qu’il arrête son 
chronomètre à l’annonce de “ sonomama ” et abaisser le drapeau quand il le déclenche de nouveau à l’annonce 
de “ yoshi ”. 
Le chronométreur principal (durée du combat) doit lever un drapeau jaune quand il arrête son chronomètre à 
l’annonce et à la vue du geste “ matte ” ou “ sonomama ”, et abaisser le drapeau lorsqu’il le déclenche de 
nouveau à l’annonce de “ hajime ” ou “ yoshi ”.  
Quand le temps alloué au combat est expiré, les chronométreurs doivent en aviser l’arbitre au moyen d’un signal 
sonore clairement audible (voir les articles 12 et 13 des règlements de compétition). 
Le marqueur doit s’assurer qu’il est complètement informé sur les signes courants et les signaux utilisés pour 
indiquer le résultat d’un combat. 
En plus des personnes mentionnées ci-dessus, il doit y avoir un teneur de tableaux responsable de consigner le 
déroulement général des combats.  
En cas d’utilisation d’un système électronique, la marche à suivre demeure celle décrite ci-dessus, toutefois, 
l’équivalent manuel doit être disponible.  
Tout compétiteur qui n’a pas pris sa place sur la surface de combat après trois appels espacés d’une minute sera 
déclaré forfait. (Voir l’article 29 : annexe) 
 
 

Article 6 - Position et fonction de l’arbitre 
L’arbitre doit généralement rester à l’intérieur de la surface de compétition. Il doit diriger le combat et rendre la 
décision. De plus, il doit s’assurer que ses décisions sont bien indiquées au tableau de pointage. 
 

Annexe Article 6 - Position et fonction de l’arbitre 
Quand l’arbitre annonce une évaluation, il doit sans perdre de vue les compétiteurs et tout en maintenant son 
geste, être en position pour observer si le juge le mieux placé pour l’assister indique une évaluation différente. 
Dans le cas où les deux compétiteurs sont en ne-waza et tournés vers l’extérieur, l’arbitre peut se placer sur la 
surface de sécurité pour observer le déroulement de l’action.  
Avant d’arbitrer un combat, les arbitres et les juges doivent se familiariser avec le son de la cloche ou du moyen 
utilisé pour indiquer la fin du combat sur le tapis. 
A la prise en charge d’une surface de compétition, l’arbitre et les juges doivent s’assurer que cette surface est 
propre et en bon état, qu’il n’y a pas d’intervalles entre les tapis, que les chaises et drapeaux destinés aux juges 
sont en place et que les compétiteurs répondent bien aux exigences des articles 3 et 4 des règlements de 
compétition. 
Les arbitres doivent s’assurer qu’aucun spectateur, supporter ou photographe ne risque pas de blesser ou de gêner 
les compétiteurs. 
 
 

Article 7- Position et fonction des juges 
Les juges assistent l’arbitre et sont assis l’un en face de l’autre en deux coins opposés à l’extérieur de la surface 
de combat. Chaque juge doit indiquer son opinion en faisant le geste officiel approprié chaque fois que son 
opinion diffère de celle de l’arbitre, soit sur une évaluation technique ou une pénalité annoncée par l’arbitre.  
Si l’arbitre exprime une opinion supérieure à celle des  deux juges sur un résultat technique ou une pénalité; il 
doit ajuster son évaluation sur celle du juge qui a exprimé l’évaluation la plus élevée.  
Si l’arbitre exprime une opinion inférieure à celle des deux juges sur un résultat technique ou une pénalité, il doit 
ajuster son évaluation sur celle du juge qui a exprimé l’évaluation la plus basse.  
Si un juge exprime une opinion supérieure et l’autre juge une opinion inférieure à celle de l’arbitre, celui-ci peut 
maintenir son évaluation.  



 

Règlements sportifs Judo FFSA 2005-2009  Page  49 

Si les juges indiquent un jugement différent de celui de l’arbitre et que celui-ci n’a pas remarqué l’expression de 
leur désaccord, ils se lèvent et maintiennent leur geste jusqu’à ce que l’arbitre en soit informé et rectifie son 
évaluation.  
Si, après un temps appréciable (quelques secondes), l’arbitre n’a pas remarqué les juges en position debout, le 
juge le plus près de l’arbitre doit immédiatement s’en approcher et lui faire part de la décision majoritaire. 
Le juge doit exprimer, par le geste approprié, son opinion quant à la validité de toute action effectuée en bordure 
ou à l’extérieur de la surface de combat. Les discussions entre arbitres et juges sont possibles et nécessaires dans 
le seul cas où l’arbitre ou l’un des juges a été témoin de quelque chose que les deux autres n’ont pas vu et qui 
pourrait modifier la décision. Toutefois, la personne dont l’opinion est minoritaire doit être certaine de ce qu’elle 
avance afin d’éviter toute discussion inutile. Les juges doivent également vérifier les résultats consignés par le 
marqueur correspondant bien à ceux qui ont été annoncés par l’arbitre.  
Si, pour une raison jugée nécessaire par l’arbitre, un compétiteur doit quitter temporairement la surface de 
combat, un juge doit obligatoirement l’accompagner pour veiller à ce qu’aucune anomalie ne se produise. Une 
telle autorisation n’est accordée que dans des cas exceptionnels (pour changer un judogi non conforme aux 
normes). 
 

Annexe Article 7 - Position et fonction des juges 
L’arbitre et les juges doivent quitter la surface de combat lors des représentations de combat ou de tout retard 
prolongé dans le programme.  
Le juge doit s’asseoir avec les pieds placés sur le tapis devant sa chaise et mettre ses mains à plat sur les genoux.  
Le juge ne doit pas modifier les résultats indiqués au tableau à moins d’en avoir  reçu l’autorisation de l’arbitre. 
Par contre, si un juge remarque que le tableau est incorrect, il doit attirer l’attention de l’arbitre sur l’erreur.  
Le juge doit faire preuve de rapidité pour se déplacer et enlever sa chaise dans le cas où la position présente un 
danger pour les compétiteurs.  
Si un juge n’est pas d’accord avec l’opinion exprimée par l’arbitre ou si celui-ci n’exprime aucune opinion, il 
doit signaler son opinion. 
Le juge ne doit pas prendre les gestes de l’arbitre pour acquis, mais exprimer son opinion s’il est en désaccord.  
Dans le cas d’une action exécutée en bordure, le juge doit d’abord signaler si l’action est à l’intérieur ou à 
l’extérieur.  
Si un compétiteur doit changer un élément de sa tenue à l’extérieur de la surface de compétition, et que le juge 
accompagnant le compétiteur n’est pas du même sexe, le directeur sportif doit désigner un officiel pour 
accompagner le compétiteur. 
Si la surface de combat n’est pas utilisée et qu’il y a un combat en cours sur une surface adjacente, le juge doit 
enlever sa chaise dans le cas où sa position présente un danger pour les compétiteurs de la surface adjacente. 
Si un juge signale une action à l’extérieur, que l’arbitre annonce ippon (par exemple) et que l’autre juge exprime 
un résultat inférieur, la majorité des trois doit d’abord décider si l’action était à l’intérieur ou à           l’ extérieur, 
décider du résultat. 
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Article 8 - Gestes 
a) Arbitre 

Annexe Article 8 - Gestes 
Quand cela n’apparaît pas clairement, après avoir fait un geste officiel, l’arbitre peut au besoin pointer le ruban 
adhésif rouge ou blanc (position de départ) pour indiquer le compétiteur qui a obtenu un résultat ou une pénalité. 
Dans le cas d’un arrêt prolongé du combat, l’arbitre indique au(x) compétiteur(s) qu’il(s) peut s’asseoir en 
tailleur à la position de départ en la montrant de la main, paume vers le haut. 
Dans le cas de yuko et de waza-ari, le bras doit partir devant soi au niveau de la poitrine pour atteindre sur le côté 
du corps dans la position finale appropriée. 
L’arbitre doit maintenir le geste de koka, yuko et waza-ari tout en tournant de 90° afin de s’assurer que son 
résultat est bien vu des juges. En ce faisant, il doit prendre soin toutefois de ne pas perdre de vue les 
compétiteurs. 
Si les deux compétiteurs sont coupables de non-combativité, l’arbitre doit pointer alternativement les deux 
compétiteurs (l’index gauche en direction du compétiteur à sa gauche et l’index droit en direction du compétiteur 
à sa droite). 
Tout geste rectificatif doit immédiatement suivre le geste d’annulation. 
L’annulation d’un résultat ou d’une pénalité doit se faire sans annonce. 
Tous les gestes doivent être maintenus pendant au moins trois secondes. 
Pour indiquer le vainqueur, l’arbitre reprendra sa position du début de combat, avancera d’un pas en avant, 
indiquera le gagnant, puis effectuera un pas en arrière. 
 

b) Juges 
Situation de hantei 

Dans les situations de hantei, les juges doivent tenir les drapeaux dans la main appropriée (c’est-à-dire le drapeau 
rouge dans la main droite si le compétiteur portant la ceinture rouge est à droite du juge, etc.). 
 
 

Article 9 - Combat (emplacement - déroulement - évaluation) 
Le combat doit avoir lieu sur la surface de combat (se reporter à l’article 1). De plus, son déroulement et son 
évaluation doivent être conformes aux articles 16 à 32 inclusivement. 
 
 

Article 10 - Emplacement (zones permises) 
Le combat doit se dérouler sur la surface de combat. Aucune technique n’est valable si l’un des deux 
compétiteurs se trouve à l’extérieur de la surface de combat. 
Aussi, un compétiteur doit être considéré comme tel s’il pose le pied, la main ou le genou à l’extérieur de la 
surface de combat lors d’un tachi-waza, ou s’il sort plus de la moitié du corps à l’extérieur de la surface de 
combat lors d’un sutemi-waza ou en ne-waza. 

Exceptions 
a) Lorsque l’un des compétiteurs projette son adversaire à l’extérieur de la surface de combat, tout en y 

demeurant lui-même assez longtemps pour clairement assurer l’efficacité de sa technique, celle-ci est 
reconnue comme valable. 
Si une projection débute avec les deux compétiteurs à l’intérieur de la surface de combat, mais que pendant la 
projection, le compétiteur projeté se déplace à l’extérieur de la surface de combat, l’action peut être 
considérée comme valable pour fins d’évaluation, pour autant que l’action soit ininterrompue et que le 
compétiteur effectuant la projection demeure à l’intérieur de la surface de combat, assez longtemps pour 
démontrer l’efficacité de sa technique. 

b) A l’annonce de “ osaekomi ”, le combat peut continuer jusqu’à la fin du temps alloué pour l’immobilisation, 
jusqu’à ce que l’un des compétiteurs concède la victoire, ou jusqu’à l’annonce de “ toketa ”, tant qu’une 
partie du corps de l’un des compétiteurs touche la surface de combat. 
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c) Si, lors d’une attaque comme o-uchi-gari ou ko-uchi-gari, le pied ou la jambe de tori quitte la surface de 
combat et se déplace sur la surface de sécurité, l’action valable (à des fins d’évaluation) tant que tori ne prend 
pas appui sur son pied ou sa jambe à l’extérieur de la surface de combat. 

 

Annexe article 10 - Emplacement (zones permises) - cf. Code Sportif 
Uke peut appliquer un shime-waza suivant niveau des sportifs après l’annonce de osaekomi même si plus de la 
moitié de son corps se trouve à l’extérieur de la surface de combat. Toutefois, l’arbitre doit annoncer “ matte ” 
s’il y a sortie d’immobilisation ou si les deux compétiteurs sortent entièrement de la surface de combat. 
Dans le cas d’une “ immobilisation en bordure ”, si la partie du corps du compétiteur qui touche encore à la 
surface de combat est soulevée et ne touche plus au tapis, l’arbitre doit annoncer “ matte ”. 
Si, lors de l’exécution d’une projection, tori sort de la surface de combat étant “ en l’air ” (c’est-à-dire qu’il ne 
touche plus à aucune partie de la surface de compétition), la technique appliquée est considérée comme valable à 
des fins d’évaluation si uke prend contact avec le tapis avant qu’une partie du corps de tori ne touche à l’extérieur 
de la surface de combat. 
Etant donné que la zone de danger (rouge) délimitant la surface de combat de la surface de sécurité se trouve 
immédiatement à l’intérieur des limites de la surface de combat, tout compétiteur en position debout dont les 
pieds touchent encore à cette bande de couleur doit être considérée comme étant à l’intérieur de la surface de 
combat. 
Lors de l’exécution d’un sutemi-waza, la projection est considérée valable si tori a au moins la moitié du corps à 
l’intérieur de la surface de combat. (Ainsi, les pieds de tori ne doivent pas quitter la surface de combat avant que 
son dos ou ses hanches ne touchent le tapis). 
En ne-waza, une action est valable et ne peut se poursuivre tant que les deux compétiteurs ont au moins la moitié 
du corps à l’intérieur de la surface de combat. (Voir Article 27 annexe 2ème paragraphe). 
Si tori tombe à l’extérieur de la surface de combat en exécutant une technique, l’action est considérée valable à 
des fins d’évaluation si le corps de uke touche le tapis avant celui de tori. Par conséquent, si le genou, la main ou 
tout autre partie touche à la surface de sécurité avant toute partie du corps de uke, le résultat n’est pas valable. 
Une fois le combat commencé, les compétiteurs ne peuvent quitter la surface de combat que si l’arbitre leur en 
donne l’autorisation. Une telle autorisation n’est accordée que dans des cas très exceptionnels (pour changer un 
judogi non conforme aux exigences de l’article 3, ou qu’il a été endommagé ou sali). 
 
 

Article 11 - Durée du combat 
La durée du combat doit être celle prévue dans le Code Sportif (voir l’annexe en regard pour la période de 
récupération). 
 

Annexe article 11 - Durée du combat 
L’arbitre doit être informé de la durée du combat avant de monter sur le tapis. 
Le combat prend fin à l’expiration du temps alloué et non à l’annonce de “ soremade ” par l’arbitre. 
La durée du combat et la formule de compétition doivent être déterminées par les règlements du tournoi. 
Tout compétiteur a droit à une période de récupération égale à la durée de son combat suivant. 
 
 

Article 12 - Arrêt du combat  
Le temps qui s’écoule entre l’annonce par l’arbitre de “ matte ” et de “ hajime ” et entre celle de “ sonomama ” et 
de “ yoshi ” ne doit pas être compté dans la durée du combat. 
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Article 13 - Signal de fin de combat 
La fin du temps imparti doit être indiquée à l’arbitre au moyen d’une cloche ou d’un dispositif sonore équivalent. 
 

Annexe article 13 - Signal de fin de combat 
En cas d’utilisation simultanée de plusieurs surfaces de compétition, il est nécessaire d’employer des dispositifs 
sonores distincts. Le signal de fin de combat doit être assez fort pour pouvoir être perçu malgré le bruit de la 
foule. 
 
 

Article 14 - Temps d’immobilisation (osaekomi) en secondes  
 Ippon Waza ari Yuko Koka 

Senior et Vétéran 25  20 à 24 15 à 19 10 à 14 

Junior 25  20 à 24 15 à 19 10 à 14 

Cadet (te) 25  20 à 24 15 à 19 10 à 14 

Minime 25  20 à 24 15 à 19 10 à 14 

Benjamin(e) 20  15 à 19 10 à 14 5 à 9 

Poussin(e) 20  15 à 19 10 à 14 5 à 9 

     
 

Annexe article 14 -Temps d’immobilisation (osaekomi) 
Si osaekomi est annoncé avant ou en même temps que retentit le signal, le temps alloué au combat est prolongé 
jusqu’à l’obtention de Ippon (ou l’équivalent) ou l’annonce de “ toketa ” ou de “ matte ” par l’arbitre. 
Cf. également le Code Sportif. 
 
 

Article 15 - Technique coïncidant avec le signal de fin de combat 
Toute technique appliquée avec succès au moment où retentit le signal de fin de combat est considérée comme 
valable. 
Si osaekomi est annoncé en même temps que retentit le signal, le temps alloué au combat est prolongé soit 
jusqu’à l’obtention de Ippon ou jusqu’à l’annonce de “ toketa ” par l’arbitre (sortie d’immobilisation). 
 

Annexe article 15 - Technique coïncidant avec le signal de fin de combat 
Toute technique appliquée après le signal de la cloche ou de tout autre dispositif sonore utilisé pour indiquer la 
fin du combat ne peut être valable même si l’arbitre n’a pas encore annoncé “ soremade ”. 
Même si une projection peut être tentée au moment où retentit le signal, l’arbitre doit annoncer “ soremade ” s’il 
estime qu’il n’y a pas d’efficacité immédiate. 
 
 

Article 16 - Début du combat 
Les compétiteurs doivent se tenir face à face sur la surface de combat à la place qui leur est désignée par le ruban 
rouge ou blanc selon la couleur de la ceinture qu’ils portent. Aussitôt que les compétiteurs se sont salués debout 
et ont avancé d’un pas, l’arbitre annonce “ hajime ” pour débuter le combat. 
Le combat doit toujours commencer en position debout. (Voir annexe : “ tout est correct ”) 
Avant le commencement de chaque combat, les trois officiels (l’arbitre et les deux juges) doivent se tenir 
ensemble à l’intérieur des limites de la surface de compétition (au centre) et doivent saluer le joseki avant de 
prendre leur place. 
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Annexe article 16 - Début du combat 
L’arbitre et les juges doivent toujours être à leur place respective sur le tapis prêts à débuter le combat avant 
l’arrivée des compétiteurs sur la surface de combat. 
L’arbitre doit se tenir au centre, à environ deux mètres en retrait des positions de début de combat des 
compétiteurs. Il doit faire face à la table de chronométrage. 
Si les compétiteurs omettent de saluer, l’arbitre doit le leur rappeler en annonçant “ rei ”, puis, il doit débuter le 
combat en annonçant “ hajime ”. 
Les compétiteurs doivent se saluer au début et à la fin de combat. 
Avant de débuter le combat, l’arbitre doit s’assurer que “ tout est correct ” (surface de compétition, matériel, 
tenue, hygiène, officiels). 
Les trois premiers officiels (l’arbitre et les deux juges) qui montent sur le tapis avant le premier combat de la 
séance (matinée, après-midi, soirée) doivent saluer ensemble face au joseki avant de prendre leur place 
respective. Les trois officiels (l’arbitre et les deux juges) au dernier combat de la séance doivent saluer ensemble 
face au joseki avant de descendre du tapis. Entre le premier et le dernier combat d’une même séance, l’arbitre et 
les juges doivent discrètement prendre leur place sur le tapis aussi rapidement que possible. 
 

Saluts / Rituels 
a) Au début de la compétition 
I. Avant le premier combat de chaque séance (matinée, après-midi, soirée), les trois premiers officiels, l’arbitre 

se plaçant entre les juges, doivent s’approcher ensemble de la surface de sécurité, prendre une position 
symétriquement centrée et opposée au “ joseki ”, ils doivent effectuer un premier salut, debout, en direction 
du joseki. 

II.  Ils doivent ensuite s’avancer vers la zone de danger de la surface de combat, pour ensuite effectuer un autre 
salut vers le “ joseki ”, avant de se saluer mutuellement, ils doivent ensuite se diriger vers leur position 
respective de départ. 

b) Quand l’arbitre doit changer de position avec un juge 
Après la fin d’un combat, si l’arbitre doit changer de position avec l’un des juges, pour que l’un des juges 
devienne l’arbitre, l’arbitre et le juge doivent s’approcher l’un de l’autre, sur la zone de danger, échanger un 
salut debout lorsqu’ils se rencontrent et se diriger vers leur position respective. 

c) Au début des combats 
Après que les trois premiers officiels ont accompli les saluts rituels comme indiqué en (a) (I) et (II), les 
officiels qui suivent doivent se diriger vers la surface de sécurité et effectuer un salut debout tel qu’indiqué en 
(a) (I) seulement et alors se diriger vers leur position de départ respective. 

d) A la fin du combat 
A la fin d’un combat, si les trois officiels doivent quitter la surface de compétition, ils doivent retourner à la 
position décrite en (a) (I), faire un salut vers le “ joseki ” et alors quitter la surface de compétition. 

e) Fin de compétition 
Après la fin du dernier combat de la compétition, les trois officiels doivent se diriger vers la position décrite 
en a) II , saluer le “ joseki ” puis se saluer mutuellement, se diriger ensuite vers la position décrite en (a) (I), 
effectuer un dernier salut vers le “ joseki ” et quitter la surface de compétition. 
 
 

Article 17 - Enchaînement en Ne-waza (combat au sol) 
Les compétiteurs sont autorisés à passer de la position debout en Ne-waza dans les cas suivants, quoique l’arbitre 
puisse leur ordonner de reprendre la position debout s’il n’y a pas de continuité dans la technique entreprise : 
a) Lorsqu’un compétiteur qui a obtenu un certain résultat par une projection, enchaîne sans interruption en Ne-

waza (combat au sol) et prend l’offensive. 
b) Lorsqu’un compétiteur tombe à la suite d’une projection non réussie, l’autre peut le suivre au sol; s’il est 

seulement déséquilibré et risque de tomber, l’autre peut prendre avantage de ce déséquilibre pour poursuivre 
au sol. 

c) Lorsqu’un compétiteur obtient un résultat important par Shime-waza (étranglement) en position debout et 
poursuit sans interruption en Ne-waza (combat au sol). 
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d) Lorsqu’un compétiteur entraîne son adversaire en Ne-waza (combat au sol) par l’application habile d’un 
mouvement qui, tout en ressemblant à une technique de projection, n’en est pas tout à fait une. 

e) Dans tout autre cas non prévu dans cet article où un compétiteur peut tomber ou être sur le point de tomber, 
l’autre peut prendre avantage de la position de son adversaire pour enchaîner en Ne-waza. 

 

Annexe article 17 - Enchaînement en Ne-waza (combat au sol)  
Exemple : Lorsqu’un compétiteur applique un hikkomigaeshi (rouler ensemble), si les combattants se séparent à 
la fin de l’action, le résultat sera considéré comme une projection et comptera comme telle. 
Quand un compétiteur entraîne son adversaire au sol, d’une façon non conforme à l’article 17 et que son 
adversaire ne prend pas avantage de la situation pour continuer en Ne-waza, l’arbitre doit annoncer “ matte ”, 
arrêter le combat et doit donner un chui au compétiteur qui a enfreint l’article 28 (xx). (Voir Code Sportif si 
pénalité) 
Quand un compétiteur entraîne son adversaire au sol, d’une façon non conforme à l’article 17 et que son 
adversaire saisit cette occasion pour enchaîner en ne-waza, le combat doit continuer, mais l’arbitre doit donner un 
chui au compétiteur qui a enfreint l’article 28 (xx). (Voir Code Sportif si pénalité) 
 
 

Article 18 - Application de “ matte ” (attendez) 
L’arbitre doit annoncer “ matte ” (attendez) pour arrêter temporairement le combat, et “ hajime ” (commencez) 
pour le faire reprendre, dans les cas suivants : 
a) Lorsqu’un ou les deux compétiteurs sortent de la surface de combat. 
b) Lorsqu’un ou les deux compétiteurs accomplissent un acte défendu. 
c) Lorsqu’un ou les deux compétiteurs sont blessés ou malades. 
d) Lorsqu’il est nécessaire qu’un ou les deux compétiteurs rajustent leur judogi. 
e) Lorsqu’il n’y a aucun progrès apparent en ne-waza (combat au sol) et que les deux compétiteurs se retrouvent 

dans une position sans issue, telle que ashi-garami (jambes enchevêtrées). 
f) Lorsqu’un compétiteur en Ne-waza reprend une position debout ou presque debout portant son adversaire sur 

son dos. 
g) Lorsqu’un compétiteur est en position debout ou qui, de la position au sol, reprend la position debout, soulève 

entièrement son adversaire du tapis, qui est sur le dos avec sa (ses) jambe(s) entourant une partie du corps de 
celui qui est debout. 

h) Lorsqu’un compétiteur applique ou tente d’appliquer un shime-waza en position debout sans résultat 
immédiat apparent. 

i) Dans tout autre cas où l’arbitre le juge nécessaire. 
 

Annexe article 18 -- Application de “ matte ” (attendez) 
Après avoir annoncé “ matte ”, l’arbitre doit garder les compétiteurs bien en vue afin de s’assurer qu’ils ont bien 
entendu le “ matte ” et qu’ils ne continuent pas le combat. 
L’arbitre ne doit pas annoncer “ matte ” pour empêcher les compétiteurs de sortir de la surface de combat, à 
moins que la situation ne présente un danger. 
L’arbitre ne doit pas annoncer “ matte ” sans raison valable lorsqu’un compétiteur qui est sorti d’un osaekomi, 
d’un shime-waza, semble avoir besoin ou manifeste le désir d’un arrêt de combat. 
L’arbitre ne doit pas annoncer “ matte ” si, en ce faisant, l’interruption du combat risque de mettre les 
compétiteurs en danger. Se reporter à l’article 28 (xxiii). 
L’arbitre doit annoncer “ matte ” lorsqu’un compétiteur, qui est à plat ventre sur le tapis avec son adversaire 
agrippé sur son dos, réussit à se redresser sur ses pieds, ses mains ne touchant plus le tapis. 
Si l’arbitre annonce “ matte ” par erreur pendant le ne-waza et que les compétiteurs se séparent, l’arbitre et les 
juges peuvent dans la mesure du possible, et selon la règle de la majorité des trois, replacer les compétiteurs dans 
une position aussi proche que possible de celle qu’ils avaient au moment du matte et de reprendre le combat, ceci 
afin de ne pas léser l’un des compétiteurs. 
Après l’annonce de “ matte ”, les compétiteurs doivent rapidement regagner la place qu’ils occupaient au début 
du combat. 
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Lorsque l’arbitre a annoncé “ matte ”, les compétiteurs doivent prendre la position debout si on leur adresse la 
parole ou pour rajuster leur judogi, ou s’asseoir si un délai prolongé est envisagé. Les compétiteurs ne seront 
autorisés à adopter une autre position que dans le cas de soins médicaux. 
L’arbitre peut annoncer “ matte ” suite à un incident mineur survenant à l’un des compétiteurs (saignement de 
nez, ongle cassé, etc...) et autoriser le médecin à intervenir rapidement (cf. article 30 annexe) 
L’arbitre peut annoncer “ matte ” si un des combattants est blessé ou indisposé et demander un médecin accrédité 
du compétiteur de venir sur la surface de compétition et de procéder à un examen rapide (cf. article 30). (NB. : 
cf. Code Sportif, définition du “ médecin accrédité ”). 
L’arbitre peut annoncer “ matte ” si un compétiteur blessé lui indique qu’il a besoin d’un examen. Un tel examen 
doit être effectué aussi rapidement que possible ( cf.article 30). 
L’arbitre peut annoncer “ matte ” si la Commission d’arbitrage, à la demande du médecin accrédité, permet à ce 
dernier de procéder à l’examen rapide d’un compétiteur blessé (cf. article 30). 
 
 

Article 19 - Sonomama (ne bougez plus) 
L’arbitre doit annoncer “ sonomama ” (ne bougez plus) chaque fois qu’il désire arrêter temporairement le combat 
(par exemple, pour adresser la parole à l’un ou aux deux compétiteurs sans qu’ils ne changent de position ou pour 
attribuer une pénalité sans que le compétiteur non pénalisé ne perde son avantage). Il doit annoncer “ yoshi ” 
pour faire reprendre le combat. 
Sonomama ne s’applique qu’en ne-waza. 
 

Annexe article 19 - Sonomama 
Chaque fois que l’arbitre annonce “ sonomama ”, il doit veiller à ce qu’il n’y ait pas de changement dans la 
position ou les saisies des compétiteurs. 
Si un compétiteur montre des signes de blessure pendant le ne-waza, l’arbitre peut annoncer “ sonomama ” au 
besoin, puis replacer les compétiteurs dans la position initiale avant l’annonce de sonomama et annoncer 
“ yoshi ”. 
 
 

Article 20 - Fin du combat 
L’arbitre doit annoncer “ soremade ” et mettre fin au combat : 
a) Lorsqu’un compétiteur marque “ ippon ” ou “ waza-ari awasete ippon ” (articles 21 et 22). 
b) Dans le cas de sogo-gachi (victoire par combinaison) (Article 23). 
c) Dans le cas de fusen-gachi (victoire par forfait) ou de kiken-gachi (victoire par abandon) (Article 29). 
d) Dans le cas de hansoku-make (disqualification) (Article 28). 
e) Lorsqu’un compétiteur ne peut plus continuer le combat pour cause de blessure (Article 30). 
f) Lorsque le temps imparti au combat est écoulé (voir hantei). A l’annonce de soremade par l’arbitre, les 

compétiteurs doivent regagner leur place de début de combat. 
L’arbitre attribue alors la victoire comme suit : 
I. Si un compétiteur a obtenu ippon ou l’équivalent, il est déclaré vainqueur. 
II.  En l’absence de ippon ou de l’équivalent, le vainqueur est déclaré sur la base suivante : un waza-ari prévaut 

sur n’importe quel nombre de yuko; un yuko prévaut sur n’importe quel nombre de koka. 
III.  En l’absence de résultat ou dans le cas de résultats identiques sous chaque rubrique (waza-ari, yuko, koka), 

l’arbitre doit annoncer “ hantei ” en faisant le geste approprié. 
Avant l’annonce de “ hantei ”, l’arbitre et les juges doivent déterminer le compétiteur qu’ils considèrent 
comme vainqueur en tenant compte de la différence évidente d’attitude pendant le combat, ainsi que de 
l’habileté et de l’efficacité des techniques. 
L’arbitre doit joindre son opinion à celle indiquée par les deux juges et déclarer le résultat selon la majorité 
des trois opinions. Si l’opinion des deux juges diffère, l’arbitre doit prendre la décision. 
Si l’arbitre a une opinion différente de celle des deux juges après l’annonce de “ hantei ”, il peut retarder sa 
décision afin de discuter avec les juges de leurs raisons. Par la suite, il doit annoncer de nouveau “ hantei ” et 
rendre cette fois une décision basée sur la majorité des trois. 
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IV. La décision hiki-wake (match nul) doit être rendue, après l’annonce de “ hantei ”, en l’absence d’avantages au 
pointage et s’il est impossible de juger de la supériorité de l’un ou l’autre des compétiteurs, conformément au 
présent article, pendant le temps alloué à la compétition. 
Dès que l’arbitre a indiqué le résultat du combat, les compétiteurs doivent reculer d’un pas à leur place 
respective (rouge ou blanc), se saluer debout et quitter la surface de compétition. 
Une fois que l’arbitre a annoncé le résultat du combat aux compétiteurs et qu’il quitte la surface de 
compétition, il ne lui sera plus possible de changer cette décision. 
Si l’arbitre attribue par erreur la victoire au compétiteur qui a perdu, les deux juges doivent s’assurer qu’il 
change cette décision erronée avant de quitter la surface de combat. 
Les mesures et décisions qui reflètent l’opinion majoritaire des trois, soit celle de l’arbitre et celles des deux 
juges, seront définitives et sans appel. 

 

Annexe article 20 - Fin de combat 
Après avoir annoncé “ soremade ”, l’arbitre doit garder les compétiteurs bien en vue afin de s’assurer qu’ils l’ont 
bien entendu et qu’ils ne continuent pas le combat. 
L’arbitre doit signifier aux compétiteurs de rajuster leur judogi, s’il y a lieu, avant d’indiquer le résultat. 
Même si une projection peut être tentée au moment où retentit le signal, l’arbitre doit annoncer “ soremade ” s’il 
estime qu’il n’y a pas d’efficacité immédiate. 
 
 

Article 21 - Ippon 
L’arbitre doit annoncer “ ippon ” lorsqu’il estime qu’une technique correspond aux critères suivants : 
a) Lorsqu’un compétiteur, avec contrôle, projette son adversaire largement sur le dos, avec force et vitesse. 
b) Lorsqu’un compétiteur tient son adversaire en osaekomi pendant 25 secondes consécutives, après l’annonce 

d’osaekomi. 
c) Lorsqu’un compétiteur abandonne en tapant au moins deux fois avec la main ou le pied, ou en disant 

“ maitta ” (j’abandonne), généralement à la suite d’une technique d’immobilisation, d’un shime-waza 
(étranglement). 

d) Lorsque l’effet d’un étranglement est suffisamment apparent. 
Equivalence :  

Si un compétiteur est pénalisé par hansoku-make, son adversaire est automatiquement déclaré vainqueur. 
Dans le cas où les deux compétiteurs obtiennent ippon, l’arbitre doit annoncer “ hiki-wake ” (match nul) et, au 
besoin, faire reprendre le combat selon le droit des compétiteurs. Si seulement un compétiteur désire continuer le 
combat et que l’autre combattant refuse, le compétiteur qui veut reprendre le combat est déclaré vainqueur par 
“ ippon ”. 
 

Annexe article 21 - Ippon 
Les quatre éléments nécessaires pour annoncer “ ippon ” lors de techniques de projection sont : contrôle, 
projection largement sur le dos, force et vitesse considérable. 
Techniques simultanées : Lorsque les deux compétiteurs chutent à la suite d’attaques qui semblent être 
simultanées, et que l’arbitre et les juges ne peuvent déterminer quelle technique était dominante, aucun résultat ne 
doit être accordé et l’arbitre l’indiquera par le geste “ non valable ”. 
Si l’arbitre annonce “ ippon ” par erreur pendant le ne-waza et que les compétiteurs se séparent, l’arbitre et les 
juges peuvent, dans la mesure du possible, et selon la règle de “  la majorité des trois ”, replacer les compétiteurs 
dans une position aussi proche que possible de celle qu’ils avaient au préalable et faire reprendre le combat, ceci 
afin de ne pas léser l’un des compétiteurs. 
Si un compétiteur chute en faisant délibérément le “ pont ” (tête et talons en contact avec le tapis et le reste du 
corps arqué ne touchant pas le tapis) après avoir été projeté, l’arbitre doit malgré tout décerner ippon ou toute 
autre évaluation qu’il juge appropriée, même si les critères requis ne sont pas tous présents, afin de décourager 
une telle action. 
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Article 22 - Waza-ari awasete ippon 
Si un compétiteur obtient un second waza-ari dans le même combat (voir l’article 24), l’arbitre doit annoncer 
“ waza-ari awasete ippon ” (deux waza-ari font ippon). 
 
 

Article 23 - Sogo-gachi (victoire par combinaison) 
L’arbitre doit annoncer “ sogo-gachi ” dans les cas suivants : 
a) Si un compétiteur obtient un waza-ari et que son adversaire est pénalisé par la suite d’un keikoku (voir 

l’article 28 c). 
b) Si un compétiteur, dont l’adversaire a déjà été pénalisé d’un keikoku, obtient par la suite un waza-ari. 
 
 

Article 24 - Waza-ari 
L’arbitre doit annoncer waza-ari lorsqu’il estime qu’une technique correspond aux critères suivants : 
a) Lorsqu’un compétiteur, avec contrôle, projette son adversaire par une technique à laquelle manque 

partiellement l’un des quatre éléments nécessaires pour l’obtention de ippon (voir l’article 21 a et l’annexe). 
b) Lorsqu’un compétiteur tient son adversaire en osaekomi pendant 20 secondes consécutives ou plus, mais 

moins de 25 secondes. 
Equivalence :  

Si un compétiteur est pénalisé d’un keikoku, son adversaire bénéficie automatiquement d’un waza-ari. 
 

Annexe article 24 - Waza-ari 
Généralement, dans le cas de waza-ari (et de yuko), une interprétation partielle du critère “ largement sur le dos ” 
serait que l’adversaire tombe sur le côté du corps. 
Même si les critères requis pour ippon (largement sur le dos, avec force et vitesse) peuvent être évidents lors 
d’une projection comme tomoe-nage, le résultat maximal accordé doit être waza-ari s’il y a un temps mort dans 
l’exécution du mouvement. 
 
 

Article 25 - Yuko 
L’arbitre doit annoncer “ yuko ” lorsqu’il estime qu’une technique correspond aux critères suivants : 
a) Lorsqu’un compétiteur, avec contrôle, projette son adversaire par une technique à laquelle manquent 

partiellement deux des trois autres éléments nécessaires pour l’obtention de ippon. 
Exemples : 

I. Chute qui n’est pas “ largement sur le dos ” et à laquelle manque pareillement l’un des deux autres éléments 
“ force ” et “ vitesse ”. 

II.  Chute “ largement sur le dos ” et à laquelle manquent partiellement les deux autres éléments “ force ” et 
“ vitesse ”. (voir annexe “ côté du corps ”) 

b) Lorsqu’un compétiteur tient son adversaire en osaekomi pendant 15 secondes consécutives ou plus, mais 
moins de 20 secondes. 

Equivalence :  
Si un compétiteur est pénalisé d’un chui, son adversaire bénéficie automatiquement d’un yuko. 
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Annexe article 25 -Yuko 
Quel que soit le nombre de yuko annoncés, leur accumulation ne sera jamais égale à waza-ari. Le nombre total 
annoncé doit être enregistré. 
 

Article 26 - Koka  
L’arbitre doit annoncer “ koka ” lorsqu’il estime qu’une technique correspond aux critères suivants : 
a) Lorsqu’un compétiteur, avec contrôle, projette son adversaire sur les cuisses, ou les fesses, avec force et 

vitesse. 
b) Lorsqu’un compétiteur tient son adversaire en osaekomi pendant 10 secondes consécutives ou plus, mais 

moins de 15 secondes. 
Equivalence 

 Si un compétiteur est pénalisé d’un shido, son adversaire bénéficie automatiquement d’un koka. 
 

Annexe article 26 - Koka 
Quel que soit le nombre de koka annoncés, leur accumulation ne sera jamais égale à yuko ou à waza-ari. Le 
nombre total annoncé doit être enregistré. 
Le fait de projeter un adversaire sur le devant du corps, les genoux, les mains ou les coudes, est considéré comme 
une simple attaque. 
De même, un osaekomi de moins de 10 secondes est considéré comme une simple attaque. 
 

Article 27 - Osaekomi 
L’arbitre doit annoncer “ osaekomi ” lorsqu’à son avis la technique appliquée correspond aux critères suivants : 
a) Le combattant tenu doit être contrôlé par son adversaire et avoir son dos, ses deux épaules ou une épaule en 

contact avec le tapis. 
b) Le contrôle peut être effectué par le côté, par l’arrière, par le dessus. 
c) Le combattant effectuant la prise ne doit pas avoir sa (ses) jambe(s) contrôlée(s) par celle(s) de l’adversaire. 
d) Au moins la moitié du corps des compétiteurs doit être à l’intérieur de la surface de combat au début de 

l’osaekomi. 
 

Annexe article 27 - Osaekomi 
Si un compétiteur qui tient son adversaire en osaekomi change d’immobilisation sans perdre le contrôle, le temps 
d’immobilisation continue jusqu’à l’annonce de “ ippon ” (ou waza-ari ou l’équivalent dans le cas waza-ari 
awasete ippon) ou de toketa. 
Après l’annonce d’osaekomi (voir Article 10 “Emplacement annexe 6ème paragraphe”) l’immobilisation demeure 
valable même si plus de la moitié des corps des compétiteurs se déplace à l’extérieur de la surface de combat, 
tant qu’un des deux compétiteurs reste en contact avec la surface de combat. 
En osaekomi, si le compétiteur qui est en position d’avantage commet une faute passible d’une pénalité, l’arbitre 
doit annoncer “ matte ”, ramener les compétiteurs à leur position de début et de fin de combat, attribuer la 
pénalité (et le résultat de l’osaekomi, s’il y a lieu), puis faire reprendre le combat en annonçant “ hajime ”. 
En osaekomi, si le compétiteur qui est en position de désavantage commet une faute passible d’une pénalité, 
l’arbitre doit annoncer “ sonomama ” (consulter rapidement les juges si la faute doit être sanctionnée par keikoku 
ou hansuko-make), attribuer la pénalité, puis faire reprendre le combat en touchant les deux  compétiteurs et en 
annonçant “ yoshi ”. Toutefois, si la pénalité à attribuer est hansoku-make, l’arbitre doit se conformer à l’article 
28 annexe, paragraphe 3. 
L’arbitre doit annoncer “ toketa ” lorsqu’il estime que le compétiteur ne contrôle plus son adversaire en 
osaekomi. 
Si les deux juges pensent qu’il y a osaekomi sans que l’arbitre ne l’ait annoncé, ils doivent l’indiquer par le geste 
approprié, et l’arbitre doit annoncer “ osaekomi ” conformément à la règle de la “ majorité des trois ”. De même, 
si l’arbitre annonce “ osaekomi ” et les juges pensent qu’il n’ y a pas d’immobilisation, ils doivent l’indiquer par 
le signe “ non valable ”. Etant immobilisé, uke peut tenter un shime-waza ou un kansetsu-waza même si plus de 
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la moitié du corps est désormais à l’extérieur de la surface de combat. Toutefois, l’arbitre doit annoncer “ matte ” 
s’il y a sortie d’immobilisation ou si les compétiteurs sortent de la surface de combat. 
L’arbitre doit annoncer “ matte ” en cas d’immobilisation en bordure, lorsque la partie du corps du compétiteur 
qui touche encore à la surface de combat est soulevée et ne touche plus le tapis. 
Si, pendant l’osaekomi, le compétiteur immobilisé réussit à prendre une jambe de son adversaire “ en ciseaux ”, 
l’arbitre doit annoncer “ toketa ”. 
Si, en ne-waza, l’arbitre annonce “ sonomama ” et accorde la pénalité hansoku-make, il doit alors annoncer 
“ soremade ” et mettre fin au combat. 
Lorsque le dos de uke n’est plus en contact avec le tapis (ex : pont) mais que tori a toujours le contrôle, 
l’osaekomi continuera. 
 
 

Article 28 - Actes défendus (Voir règlement d’arbitrage de la FFJDA) 
 
Si l’arbitre décide de pénaliser le(s) compétiteur(s) (sauf dans le cas de sonomama en ne-waza), il doit 
momentanément arrêter le combat, ramener les compétiteurs à leur position de début et de fin de combat et 
annoncer la pénalité en pointant le compétiteur coupable de l’acte défendu. 
Si la pénalité attribuée est hansoku-make, l’arbitre doit ramener les compétiteurs à leur position de début et de fin 
de combat, s’avancer entre eux, se tourner face au compétiteur en cause, le désigner et annoncer “ hansoku-
make ”. Il doit ensuite reculer à sa place habituelle, annoncer “ soremade ” et indiquer le vainqueur. 
Avant d’attribuer hansoku-make, l’arbitre doit consulter les juges et prendre une décision conformément à la 
règle de la majorité des trois. Si les deux compétiteurs enfreignent les règlements en même temps, chacun doit 
être pénalisé selon l’importance de la faute commise.  Cependant, les officiels peuvent prendre une décision 
finale conformément à l’article 31, “ situations non prévues par ces règlements ”. 
Toutefois, lorsque l’arbitre attribue une pénalité, il doit au besoin en indiquer la raison par un geste simple 
conventionnel. 
Une pénalité peut être attribuée après l’annonce de “ soremade ” pour tout acte défendu fait pendant le temps 
alloué au combat, ou en cas exceptionnel, pour tout acte sérieux fait après le signal indiquant la fin du combat, si 
la décision n’a pas encore été rendue. 
 
 

Article 29 - Forfait et abandon 
La décision de fusen-gachi (victoire par forfait) doit être donnée à tout compétiteur dont l’adversaire ne se 
présente pas au combat. 
Avant d’attribuer fusen-gachi, l’arbitre doit s’assurer d’en avoir reçu l’autorisation du Directeur Sportif Fédéral  
La décision de kiken-gachi (victoire par abandon) doit être donnée à tout compétiteur dont l’adversaire se retire 
de la compétition pour une raison quelconque, au cours du combat. 
Tout compétiteur qui ne se conforme pas aux exigences des articles 3 et 4 se verra refuser le droit de combattre, 
et son adversaire sera déclaré vainqueur du combat par kiken-gachi, conformément à la règle de la majorité des 
trois. 

Annexe article 29 - Forfait et abandon 
·  Lentilles de contact souples / Bandages 

Advenant qu’un compétiteur, pendant le combat, perde une lentille de contact et ne puisse la récupérer 
immédiatement, ce dernier informe l’arbitre qu’il ne peut poursuivre le combat sans la lentille, après avoir 
consulté les juges, l’arbitre accordera la victoire à l’adversaire par kiken-gachi. 

·  Fusen-gachi 
Un combattant qui n’est pas à sa place de départ après 3 appels consécutifs à une minute d’intervalle sera déclaré 
perdant par forfait. 
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Article 30 - Blessure, maladie ou accident 
La décision de kachi (victoire), make (défaite), hiki-wake (match nul) doit être donnée par l’arbitre après 
consultation des juges lorsqu’un des compétiteurs ne peut continuer le combat par suite de blessure, maladie ou 
accident survenu lors du combat. Cette décision doit être prise sur les bases suivantes : 
a) Blessure 

I. Si la responsabilité de la blessure est attribuée au compétiteur blessé, celui-ci perd le combat. 
II.  Si la responsabilité de la blessure est attribuée au compétiteur non blessé, celui-ci perd le combat. 
III.  S’il est impossible de déterminer ce qui a causé la blessure de l’un ou l’autre des compétiteurs, la décision 

de hiki-wake peut être donnée, après l’annonce de “ hantei ”. 
 
b) Maladie 
Généralement, si un compétiteur tombe malade pendant un combat et ne peut continuer, il perd le combat. 
 
c) Accident  
Si un accident dû à une cause extérieure survient, la décision hiki-wake (match nul) doit être donnée, après 
l’annonce de “ hantei ”. 
Si une blessure survenue à un compétiteur est suffisamment sérieuse pour requérir un traitement par le médecin 
accrédité à l’extérieur de la surface de compétition (cf. Code Sportif : définition du médecin accrédité), l’arbitre 
après avoir consulté les juges, mettra fin au combat et indiquera le résultat en accord avec les autres dispositions 
de cet article. 
Si le médecin accrédité, après l’examen d’un compétiteur blessé, informe l’arbitre que le compétiteur ne peut pas 
continuer le combat, l’arbitre, après avoir consulté les juges, mettra fin au combat et indiquera le résultat en 
accord avec les autres dispositions de cet article. 
Si la nature d’une blessure survenue à un compétiteur est telle qu’elle nécessite un traitement par le médecin 
accrédité, sur la surface de compétition, l’arbitre, après consultation des juges, mettra fin au combat et annoncera 
le résultat en accord avec les autres dispositions de cet article si le temps nécessaire pour ces soins dépasse 2 fois 
le temps d’un combat 
Chaque cas est considéré selon ses caractéristiques propres. 

Exemple : 
Un acte défendu entraîne une blessure. Après avoir soigné la blessure, le médecin informe l’arbitre que le 
compétiteur peut poursuivre le combat. Après avoir consulté les juges, l’arbitre pénalise l’adversaire. 
Dans le cas où un médecin responsable d’un compétiteur pendant le combat constate de toute évidence, surtout 
dans le cas de techniques d’étranglement, que la santé de son compétiteur est sérieusement menacée, il peut se 
rendre au bord du tatami et demander aux arbitres d’arrêter immédiatement le combat. Les arbitres doivent 
prendre les mesures nécessaires pour aider le médecin. 
Une telle action provoque par conséquent la perte du combat et ne doit donc être adoptée qu’en cas extrême. 
S’il est impossible de déterminer ce qui a causé la blessure de l’un ou de l’autre compétiteur, et s’il n’y a pas de 
responsable, le compétiteur en mesure de poursuivre gagne. 
Aux championnats de la FFSA, le médecin officiel de l’équipe doit détenir un diplôme médical et s’inscrire avant 
la compétition. Il est le seul autorisé à s’asseoir à l’endroit désigné et doit être identifié comme médecin, par ex., 
porter un brassard orné d’une croix rouge. 
En accréditant un médecin pour leur équipe, les fédérations nationales assument la responsabilité des actes de 
celui-ci. 
Les médecins doivent être informés des amendements et interprétations des règlements. Une assemblée, dirigée 
par les directeurs sportifs de la FFSA, sera organisée pour les médecins d’équipes avant la tenue de tout 
championnat de la FFSA. 
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Annexe article 30 - Blessure, maladie ou accident uniquement pour la DI combat 
En règle générale, un docteur seulement par compétiteur est autorisé sur la surface de compétition. Si un médecin 
a besoin d’aide, l’arbitre doit en être informé en premier. Il est interdit à l’entraîneur de se présenter sur le tatami. 
a) Si une blessure mineure (saignement de nez, ongle cassé, etc.) nécessite une attention médicale, celle-ci devra 

avoir lieu aussi rapidement que possible. 
 

Remarque : Le médecin peut toucher au compétiteur. 
 

Un examen médical libre n’est permis que si, selon les arbitres, la blessure a été causée par l’adversaire. 
Durant cet examen, le médecin peut toucher au compétiteur pour l’examiner librement et peut : 
a) Appliquer des bandages, si nécessaire 
b) Assister le compétiteur. 
c) Remarque : A l’exception des situations citées ci-dessus, et si le combattant doit quitter le tatami ou si les 

soins durent plus de 2 fois le temps d’un combat, l’adversaire gagnera par kiken-gachi. 
 
 

Article 31 - Situations non prévues par ces règlements 
Si une situation non prévue par ces règlements se présente, elle doit être traitée et une décision doit être prise par 
l’arbitre après consultation des juges. 
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Annexes  

A. Convention entre la FFJDA et la FFSA 
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B. Organisation de l’option judo et handicapés au BEES, 1er degré judo 

 
I.UV 1 

·  Etre titulaire du BEES 1er degré judo. 
 

II.UV 2 “ Connaissance du milieu ” 
Organisation 
·  Suivre le stage de formation “ connaissance des milieux de l’inadaptation ”, organisé 

conjointement par les fédérations de sport pour handicapés et la participation de la FFJDA. 

·  Encadrement assuré par des responsables des différentes fédérations de sport pour handicapés et la 
Commission Nationale Judo et Handicapés de la FFJDA. 

·  Evaluation des stagiaires par les formateurs du stage. 
 

III.UV 3  “ Approche pédagogique ” 
Organisation 
·  Suivre le stage de formation “ la pédagogie du judo et les handicapés ” organisé conjointement par 

les fédérations de sport pour les handicapés et la FFJDA.  

·  Encadrement assuré par des professeurs de judo spécialisés ou des intervenants particuliers 
désignés conjointement par les fédérations de sport pour handicapés et la FFJDA.  

·  Evaluation des stagiaires par les différents cadres du stage.  

·  Ce stage est en général programmé en même temps qu’une manifestation organisée par une 
fédération de sport pour handicapés pour travailler sur le terrain. 

 

IV.UV 4  “ Stages en situation ” 
Organisation et contenu 
·  Effectuer deux stages en situation. Ces stages doivent obligatoirement couvrir deux ou trois types 

de handicaps (mental, moteur, sensoriel).  

·  Ils s’effectueront soit sans une ou plusieurs associations sportives pour handicapés, un ou plusieurs 
clubs de judo, un ou plusieurs établissements pour handicapés (30 heures minimum 
d’enseignement par type de handicap). 

·  La participation technique et pédagogique à une rencontre nationale organisée par une fédération 
d’handicapés permet toutefois de valider un de ces deux stages.  

 

V.UV 5 
Rédaction d’un mémoire portant sur l’expérience du travail du candidat, sur le type de handicap de son choix, ou 
réalisation d’un document vidéo accompagné d’un document écrit. 
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C.Schémas de tatamis pour compétitions officielles 
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